
i 
 

 

Niveau et déterminants de 

l'adaptation aux 

changements climatiques 

dans les municipalités du 

Québec  (OQACC -006)  

10 novembre 2017 
 

Pierre Valois, Ph. D.  

Johann Jacob, M.A.P.  

Kaddour  Mehiriz, Ph. D.  

Denis Talbot, Ph. D.  

Jean -Sébastien Renaud, Ph. D.  

Maxime Caron, M. Sc.  



i 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les reproductions ¨ des fins dô®ducation, dô®tude priv®e ou de recherche sont autoris®es 

en vertu de lôarticle 29 de la Loi sur le droit dôauteur. 

Les donn®es contenues dans le document peuvent °tre cit®es, ¨ condition dôen 

mentionner la source. 

Ce document peut être cité comme suit : 

Valois, P., Jacob, J., Mehiriz, K., Talbot, D., Renaud, J.-S., & Caron, M. (2017). Niveau et 

déterminants de l'adaptation aux changements climatiques dans les 

municipalités du Québec. Québec : Université Laval. 

© Tous les coauteurs de ce document (2017)  



ii 
 

REMERCIEMENTS 

Nous tenons ¨ souligner lôappui financier du Fonds Vert par lôentremise de lôInstitut 

national de santé publique du Québec, sans lequel la r®alisation de cette ®tude nôaurait 

pu être possible. Nous remercions monsieur Pierre Gosselin ainsi que madame Magalie 

Canuel, de lôINSPQ, pour leurs remarques constructives et judicieuses. Nous exprimons 

aussi notre gratitude à Alexandre Morin, professionnel de recherche qui a contribué à la 

mise en îuvre de cette étude. Enfin, nous exprimons notre extrême reconnaissance 

envers tous les r®pondants qui ont eu lôamabilit® de participer ¨ cette recherche. 

  



iii 
 

SOMMAIRE 

Devant lôaccroissement des risques climatiques et de leurs impacts dans les zones 

urbaines, la nécessité pour les instances locales et régionales de mettre en place des 

structures favorisant une meilleure adaptation aux changements climatiques (ACC) des 

populations est de plus en plus reconnue. Bien que les municipalités puissent adopter 

différentes mesures dôadaptation ¨ lôint®rieur de leurs champs dôintervention, on en sait 

peu sur les actions réellement entreprises, ni sur leur niveau de préparation pour faire 

face aux conséquences des aléas climatiques, notamment les vagues de chaleur et les 

inondations, et encore moins sur les facteurs qui en poussent certaines ¨ lôaction et 

dôautres ¨ lôinaction. 

Le présent rapport complète le rapport intitulé D®veloppement dôindices de la pr®paration 

¨ lôadaptation dans les municipalit®s du Qu®bec (Valois et al., 2017). Dans ce rapport, 

quatre indices de préparation à lôadaptation (concernant les directeurs généraux, les 

responsables de lôurbanisme et de lôam®nagement du territoire, les responsables des 

travaux publics et des édifices municipaux, et les responsables de la sécurité civile et des 

mesures dôurgence) ainsi que deux indices dôinterventions pour sôadapter (concernant les 

directeurs généraux et les responsables de lôurbanisme et de lôam®nagement du territoire) 

ont ®t® valid®s ¨ lôaide dôanalyses dôitems et dôanalyses factorielles confirmatoires. 

Objectifs 

Le présent rapport de recherche comporte deux objectifs. Le premier consiste à dresser 

un portrait actuel de l'adaptation aux changements climatiques dans les organisations du 

secteur municipal. Quant au deuxième, il consiste à fournir une meilleure compréhension 

des processus psychologiques et organisationnels qui sous-tendent lôadoption de 

comportements de pr®paration ¨ sôadapter et dôinterventions pour sôadapter. 

Méthode 

Des sondages ont été conduits en 2016 auprès de quatre groupes de responsables 

municipaux au Québec : les directeurs généraux, les responsables de lôurbanisme et de 

lôam®nagement du territoire, les responsables des travaux publics et des ®difices 

municipaux, ainsi que les responsables de la s®curit® civile et des mesures dôurgence. Au 

total, 344 questionnaires ont été remplis, avec des taux de réponse variant entre 5 et 

48 %. Ces sondages ont permis de déterminer la fr®quence dôadoption de comportements 

de préparation aux aléas « chaleur » et « inondation », de même que certaines variables 

prédictives : attitudes, normes sociales, contrôle perçu (Ajzen, 1991) et perception de la 
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gravité des dommages (Rosenstock, 1974). Des analyses de cheminement (path 

analysis) ont aussi été effectuées afin dôidentifier les principaux d®terminants de 

lôadaptation dans les municipalit®s qu®b®coises. 

Résultats 

Portrait de lôadaptation des municipalit®s aux changements climatiques 

Le portrait renvoyé par les résultats aux indices créés, bien que parcellaire et sujet à la 

prudence ®tant donn®e lôimportance des donn®es manquantes, permet n®anmoins un 

premier regard multidimensionnel sur lô®tat de lôadaptation des municipalit®s qu®b®coises. 

Nos résultats suggèrent que celles-ci se situent en moyenne dans les premières étapes 

dôadaptation, et ce, en se référant à la grille proposée par le Département de 

lôenvironnement, de lôalimentation et des affaires rurales du Royaume-Uni (DEFRA). Si 

les municipalités sont nombreuses à rendre disponibles des activités de formation en lien 

avec lôenvironnement et les changements climatiques pour leur personnel, peu dôentre 

elles prévoient un budget consacré ¨ lôadaptation, ou encore ont un fonds de réserve en 

cas de sinistre.  

Par ailleurs, les résultats révèlent une préférence des responsables de lôurbanisme et de 

lôam®nagement du territoire pour lôutilisation dôinformation existante. Les responsables de 

la sécurité civile et des mesures dôurgence semblent privilégier quant à eux la production 

ou la commande dô®tudes nouvelles. Sur ce plan, le cadre règlementaire pourrait 

constituer un incitatif à produire ou commander des informations sur les vulnérabilités de 

leur territoire chez les responsables de la s®curit® civile et des mesures dôurgence, 

puisque ce type dôinformation est moins fr®quent pour les secteurs de lôurbanisme et des 

travaux publics qui ne sont pas encadrés par un règlement similaire. 

Les municipalités sont aussi nombreuses à poser des gestes traduisant une importance 

accordée aux aléas météorologiques dans la gestion des risques. Fait à noter, les 

inondations sont plus souvent identifiées comme un risque prioritaire, ou encore sont plus 

souvent inscrites au plan de sécurité civile que les vagues de chaleur. Par contre, 

lôadoption de mesures de planification des situations dôurgence semble moins fréquente, 

et ce, bien que la Loi sur la sécurité civile oblige les municipalités ¨ mettre en îuvre les 

actions spécifiques prévues dans les plans de protection civile et de préparer leurs 

propres plans de gestion des urgences. Sur le plan de la mobilisation des partenaires, la 
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majorit® des municipalit®s apparaissent peu actives quant ¨ la conclusion dôententes de 

collaboration partenariales. Enfin, les r®sultats montrent que les services dôurbanisme et 

dôam®nagement du territoire sont plus actifs du c¹t® des mesures ciblant lôal®a 

« inondation » que lôal®a « chaleur ». 

D®terminants de lôadaptation 

Nos résultats suggèrent que les perceptions relatives à la gravité des dommages 

potentiels des changements climatiques pour la municipalité constituent le principal 

moteur de lôadaptation pour lôensemble de groupes de r®pondants, ¨ lôexception des 

responsables de la s®curit® civile et des mesures dôurgence. En dôautres mots, il semble 

que lôampleur des dommages caus®s aux biens et aux infrastructures par dô®ventuelles 

vagues de chaleur ou inondations sur le territoire de la municipalité, ainsi que celle de 

leurs impacts négatifs sur la santé physique et mentale de la population incitent à adopter 

des comportements dôadaptation. 

La perception de contr¹le revient ®galement souvent, sugg®rant que lôintention ou la 

d®cision dôadopter ou non un comportement dôadaptation se prend surtout en fonction des 

facteurs facilitants ainsi que des barrières perçues. 

ê lôinverse, les normes sociales (côest-à-dire la sensibilit® ¨ lôopinion des autres ou encore 

la propension à se conformer aux attentes) ne sont jamais ressorties comme un 

déterminant significatif des intentions. De façon générale, nos résultats suggèrent que le 

fait de communiquer aux municipalit®s les efforts dôautres municipalit®s en mati¯re 

dôadaptation, les pressions dôautres instances, telles que les gouvernements ou la 

population, nôapparaissent pas ¨ lôheure actuelle comme des strat®gies susceptibles de 

se traduire par une intention de sôadapter ou par une adoption plus importante de 

comportements dôadaptation. Les responsables municipaux ne semblent en effet pas 

ressentir une pression particuli¯re dôagir pour cette raison. Côest plut¹t lôexistence dôun 

danger associé aux aléas « inondation » et « chaleur », ainsi que les possibilités effectives 

dôagir, qui semblent constituer les principaux d®terminants de lôadaptation chez les 

responsables municipaux.  

Nos r®sultats sugg¯rent que la conception dôinterventions en vue de favoriser lôACC dans 

les municipalités devrait miser sur la disponibilité de ressources humaines motivées et 

poss®dant un bon capital de connaissances sur lôACC et les changements climatiques en 
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général, de même que sur la collaboration entre les différents services sur les questions 

liées à lôACC. Sur ce dernier point, il serait utile de faire conna´tre aux municipalit®s des 

stratégies de collaboration employées par certaines municipalités. Un message insistant 

sur les rôles et responsabilités des municipalités relativement ¨ lôACC devrait ®galement 

être livré. Sur ce plan, il serait bon dôinsister particuli¯rement sur les responsabilit®s des 

municipalités quant à la préparation aux vagues de chaleur et aux inondations. Un cadre 

règlementaire susceptible de rendre plus clairs les rôles et responsabilités des 

municipalit®s en mati¯re dôACC, ainsi que des interventions susceptibles de produire les 

bons incitatifs pour agir en prévention et en adaptation seraient également nécessaire. 

Enfin, il serait particulièrement utile de travailler à réfuter lôid®e que lôabsence de 

consensus sur les m®thodes ¨ mettre en îuvre, ou encore lôabsence de budget 

disponible empêchent nécessairement toute action. À cet égard, des formations ou plates-

formes web pourraient être développées pour présenter aux responsables municipaux 

des exemples de mesures dôadaptation efficaces retenues par certaines municipalités, en 

mettant lôaccent sur des mesures ¨ faibles incidences budg®taires. 

Conclusion 

Dans un contexte où le rôle des instances locales et r®gionales en mati¯re dôadaptation 

gagne en importance devant lôaccroissement des risques climatiques et de leurs impacts 

dans les zones urbaines, cette ®tude ouvre la porte ¨ la mesure du niveau dôACC des 

municipalités québécoises. En cernant les croyances et compétences à renforcer, nos 

r®sultats permettront dô®laborer des contenus cibl®s de formation ¨ lôintention du 

personnel en milieu municipal afin de renforcer les pratiques dôadaptation. De futures 

études similaires à celle-ci pourraient être conduites afin de suivre lô®volution de ces 

indices et de les raffiner. 
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Introduction  

Le caractère inéluctable du réchauffement du système climatique faisant de moins en 

moins lôobjet de d®bats (IPCC, 2013), lôadaptation aux changements climatiques (ACC) 

occupe, avec les mesures dôatt®nuation, une place de plus en plus visible au sein des 

politiques climatiques (Berrang-Ford, Pearce, & Ford, 2015 ; Parry, Canziani, Palutikof, 

van der Linden, & Hanson, 2007). Alors que la conception de mesures dôatt®nuation 

sôeffectue ¨ des niveaux d®cisionnels nationaux et internationaux, les d®cisions relatives 

¨ des mesures dôadaptation renvoient en grande partie à des domaines de 

responsabilités dôinstances régionales et locales (Edvardsson Björnberg & Hansson, 

2011), dôo½ la nécessité pour les municipalités de mettre en place des structures 

favorisant une meilleure adaptation (Aylett, 2014 ; Blanco & Alberti, 2010 ; Matthews, 

2012 ; Sanchez-Rodriguez, 2009). 

Plusieurs risques climatiques se trouvent concentrés sur les territoires des villes et des 

municipalités, avec des impacts négatifs allant en sôaccentuant : augmentation des décès 

prématurés associés aux vagues de chaleur (Gasparrini et al., 2016 ; Åström, Bertil, & 

Joacim, 2011 ; Egondi et al., 2012 ; Phuong, Few, & Winkels, 2013), impacts sur la santé 

des populations urbaines du fait de la pollution atmosphérique, propagation de vecteurs 

de maladies, insécurité alimentaire, sous-nutrition et problèmes de santé mentale (Watts 

et al., 2015). Les infrastructures sont également plus touchées en raison dôune 

concentration de risques dans les zones urbaines : stress thermique, précipitations 

extrêmes et débordement des canalisations, érosion littorale, inondations et ondes de 

tempêtes dans les zones côtières, glissements de terrain, déficits dans 

lôapprovisionnement en eau, s®cheresses et feux de for°t  (Field et al., 2014 ; Vogel & 

Henstra, 2015). Le Québec nôétant pas épargné, lôaugmentation des temp®ratures y aura 

également des impacts négatifs sur la mortalité et la morbidité, notamment en raison des 

îlots de chaleur urbains. Lôal®a « inondation » continuera également dôengendrer des 

déboursés importants en indemnités pour le gouvernement (Ouranos, 2015 ; Larrivée, 

SinclairȤDésgagné, Da Silva, Revéret, & Desjarlais, 2015).  

Dans ce contexte, les municipalités et autres instances locales et régionales sont de plus 

en plus amenées à prendre des initiatives dôadaptation aux changements climatiques. En 

raison de leur proximité avec les populations vulnérables, ainsi que de leur connaissance 
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des secteurs de vulnérabilités locales (Lundqvist & von Borgstede, 2008 ; Saavedra & 

Budd, 2009 ; Storbjörk, 2007 ; Mehiriz & Gosselin, 2016 ; Wildasin, 2008), les paliers 

locaux seraient mieux ¨ m°me dôidentifier les besoins dôadaptation ainsi que les 

ressources mobilisables à cette fin (Ogden, Sockett, & Fleury, 2011). Au Québec, 

plusieurs lois procurent aux municipalités des leviers juridiques pour adopter des mesures 

règlementaires ou non règlementaires pour agir en mati¯re dôadaptation aux 

changements climatiques : Loi sur les compétences municipales (chap. C-47.1), Loi sur 

l'aménagement et l'urbanisme (A-19.1), Loi sur lôinterdiction de subventions municipales 

(chap. I-15) (Caron & Blais, 2008). Les chartes de certaines villes, le schéma 

dôam®nagement et de d®veloppement rédigés par les MRC, les plans dôurbanisme et 

programmes particuliers dôurbanisme (PPU) constituent également des outils stratégiques 

dôam®nagement du territoire (Baynham & Stevens, 2014 ; Caron & Blais, 2008). Enfin, en 

matière de gestion des risques de désastres naturels, la Loi sur la sécurité civile (chap. 

S-2.3) oblige les municipalités à mettre en îuvre les actions spécifiques prévues dans 

les plans de protection civile et à préparer leurs propres plans de gestion des urgences 

(Mehiriz & Gosselin, 2016). 

Bien que les municipalités puissent adopter diff®rentes mesures dôadaptation ¨ lôint®rieur 

de leurs champs dôintervention, on en sait peu sur les actions r®ellement entreprises en 

cette matière, aucun portrait systématique nôayant encore ®t® r®alis® ¨ ce sujet. 

Puisquôaucune ®tude nôa ¨ ce jour mesur® le niveau dôadaptation des municipalit®s 

québécoises aux changements climatiques, il est impossible de savoir dans quelle 

mesure celles-ci sont bien préparées pour faire face aux conséquences des aléas 

climatiques, notamment les vagues de chaleur et les inondations. On en sait encore 

moins sur les facteurs poussant certaines ¨ lôaction et dôautres ¨ lôinaction. Côest en partie 

pour combler ces lacunes que lôObservatoire qu®b®cois de lôadaptation aux changements 

climatiques (OQACC) a été créé, et quôune partie de sa programmation de recherche vise 

à dresser, ¨ lôaide dôune s®rie dôindicateurs, un portrait exhaustif de lôadaptation à 

différents aléas climatiques (vagues de chaleur, inondations, etc.) dans des sous-groupes 

organisationnels, ainsi quô¨ suivre dans le temps lô®volution du niveau dôadaptation au 

Québec.  

Le nombre élevé de comportements dôadaptation qui pourraient être adoptés rend 

toutefois le suivi temporel difficile. Pour cette raison, le d®veloppement dôindices constitue 
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une façon de faire de plus en plus répandue (Bandura, 2008), en permettant de réduire 

la taille dôun ensemble dôindicateurs sans pour autant perdre lôinformation de base sous-

jacente permettant de distinguer lôadaptation de la non-adaptation (OCDE, 2008). Dans 

un premier rapport, D®veloppement dôindices de la préparation à lôadaptation dans les 

municipalités du Québec (Valois et al., 2017), lô®quipe de lôOQACC avait identifi® un 

certain nombre dôindicateurs ayant ensuite ®t® regroup®s sous quatre indices de 

préparation à lôadaptation et un indice dôinterventions pour sôadapter, tous applicables aux 

directions g®n®rales, aux responsables de lôurbanisme et de lôam®nagement du territoire, 

aux responsables des travaux publics et édifices municipaux, ainsi quôaux responsables 

de la s®curit® civile et des mesures dôurgence des municipalités québécoises. Ces indices 

se composaient de trois à six groupes de comportements qui permettaient de distinguer 

les municipalités qui sôadaptent le plus de celles qui sôadaptent le moins. Ces groupes de 

comportements renvoyaient dôabord ¨ des comportements qui, selon les littératures 

scientifique et grise sur lôadaptation aux changements climatiques, constituent des 

mesures venant préparer le terrain au sein de lôorganisation et renforcer sa capacité 

dôadaptation. Ils renvoyaient ensuite à des mesures visant à améliorer concrètement la 

capacité d'adaptation ou la résilience des systèmes humains et naturels aux impacts des 

changements climatiques.  

Déterminer si le personnel des municipalités adopte les comportements recommandés 

est une chose ; côen est une autre dôidentifier des pistes dôactions pour favoriser les efforts 

dôadaptation de leur personnel. Le changement des comportements nécessite 

invariablement une compréhension des facteurs qui les motivent (Klöckner, 2013) ; côest 

pourquoi de plus en plus dô®tudes dans la litt®rature sur lôadaptation visent ¨ développer 

une meilleure compréhension des processus psychologiques et organisationnels qui 

sous-tendent lôadoption de ces comportements (p. ex., Grothmann & Patt, 2005 ; 

Unsworth et al., 2013). Sôappuyant sur des modèles psychosociaux de prédiction des 

comportements individuels comme la théorie du comportement planifié (Ajzen, 1991), ce 

genre dôanalyse permet dôidentifier des d®terminants de lôadaptation et ainsi dôesquisser 

des pistes dôactions et des programmes visant à favoriser lôadaptation aux changements 

climatiques dans les municipalités. 

Les objectifs de cette étude sont de dresser un portrait de l'adaptation dans les 

organisations du secteur municipal et dôen suivre lô®volution, ainsi que de comprendre les 
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facteurs qui favorisent et entravent l'adaptation dans les municipalités. En complément 

du premier rapport D®veloppement dôindices de la pr®paration ¨ lôadaptation dans les 

municipalités du Québec (Valois et al., 2017), qui présentait la démarche suivie pour le 

développement des indices, le présent rapport offre un portrait du niveau dôadaptation 

observé dans les municipalités québécoises quant aux comportements mesur®s ¨ lôaide 

des indicateurs constituant les indices développés. Également, le rapport présente les 

r®sultats dôanalyses visant à développer une meilleure compréhension des processus 

psychologiques et organisationnels qui sous-tendent lôadoption de comportements de 

préparation à lôadaptation et dôinterventions pour sôadapter. En permettant de cibler 

certains déterminants de lôadaptation, ces analyses ont permis dôidentifier des facteurs 

malléables offrant des leviers de changement en vue de favoriser lôadaptation aux 

changements climatiques dans les municipalités. 

La structure du rapport se présente comme suit. À la suite dôun rappel des principaux 

éléments du cadre conceptuel, des objectifs de lô®tude et du cadre méthodologique1, 

respectivement dans la première, deuxième et troisième section, les résultats descriptifs 

et explicatifs de lô®tude seront pr®sent®s dans la quatrième section. Une discussion de 

ces résultats sera proposée dans la cinquième section, suivie dôune pr®sentation des 

limites de lô®tude et de la conclusion, aux sections six et sept.  

  

                                                           
1 Voir le rapport de Valois et al. (2017) pour plus de détails sur les principaux éléments du cadre conceptuel 
et méthodologique. 
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1. Cadre conceptuel  

La pr®sentation du cadre conceptuel sôeffectuera en deux temps. Dans un premier temps, 

une synth¯se du survol de la litt®rature r®alis® par lô®quipe de lôOQACC en vue de 

développer les indices de préparation à lôadaptation et dôinterventions pour sôadapter est 

présentée. Suivra dans un deuxième temps une présentation du cadre théorique retenu 

afin de développer une meilleure compréhension des processus psychologiques et 

organisationnels qui sous-tendent lôadoption de comportements de pr®paration ¨ 

lôadaptation et dôinterventions pour sôadapter : la théorie psychosociale de la prédiction 

des comportements humains dite du comportement planifié (Ajzen, 1991) et certaines 

variables du modèle des croyances relatives à la santé (Health Belief Model) 

(Rosenstock, 1974). 

 
1.1. Mesure et évaluation du niveau d'adaptation dans les municipalités 
québécoises 

Dans un premier rapport (Valois et al., 2017), le survol de la litt®rature r®alis® par lô®quipe 

de lôOQACC montrait quôen vue de r®aliser un portrait multidimensionnel de lôadaptation 

aux changements climatiques des municipalités, des indicateurs couvrant un ensemble 

de dimensions et sous-dimensions étaient nécessaires : (1) lôacquisition et le 

d®veloppement de ressources et dôexpertises organisationnelles en adaptation 

(impliquant des capacités institutionnelles en matière de ressources financières, 

humaines et informationnelles) ; (2) la cr®ation ou lôadaptation de structures 

organisationnelles pour d®velopper et mettre en place des solutions dôadaptation 

(intégration de la préoccupation des changements climatiques dans la planification 

organisationnelle interne et dans la gestion des risques ; r®alisation dôententes 

partenariales et de collaboration r®gionale en cas dôurgence) ; et (3) des interventions 

pour sôadapter li®es ¨ lôurbanisme et ¨ lôam®nagement du territoire, aux ®difices 

municipaux, à la gestion des infrastructures, à la gestion des eaux de pluie, aux mesures 

de s®curit® civile et dôurgence. La présente section offre un résumé de cette revue de la 

littérature, mais pour un aperçu complet, le lecteur est invité à consulter notre premier 

rapport, D®veloppement dôindices de la pr®paration ¨ lôadaptation dans les municipalit®s 

du Québec (Valois et al., 2017). 
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1.1.1. Définitions retenues 

Le GIEC d®finit lôadaptation comme le processus d'ajustement au climat actuel ou attendu 

et ¨ ses effets. Dans les syst¯mes humains, l'adaptation tente de r®duire ou dô®viter les 

dommages ou dôexploiter les opportunit®s b®n®fiques. Dans certains syst¯mes naturels, 

l'intervention humaine peut faciliter l'adaptation au climat attendu et à ses effets (Field, et 

al., 2014). Plus quôun processus visant ¨ produire une r®ponse palliative, le concept 

dôadaptation renvoie ¨ des dimensions de transformation ou dôajustement des syst¯mes 

(Simonet, 2015). Lôobjet de lôadaptation est de réduire la vulnérabilité aux désastres 

naturels et aux autres risques liés aux changements climatiques, côest-à-dire la 

propension ou la prédisposition à être affecté négativement.  

La vulnérabilité englobe une variété de concepts et d'éléments, y compris la sensibilité ou 

la susceptibilité aux dommages et le déficit de capacité à faire face et à s'adapter aux 

changements (Field, et al., 2014). Le GIEC (Field et al., 2014) fait également une 

distinction entre une vulnérabilité « liée aux conséquences » (outcome vulnerability) et 

une vulnérabilité « contextuelle » (contextual vulnerability). Alors que la première met 

lôaccent sur les impacts biophysiques projet®s à des niveaux globaux ou régionaux 

(p. ex. les impacts dôune augmentation du volume de précipitations), la seconde mène à 

une prise en compte de facteurs de vulnérabilité non climatiques, mais bien 

socioécologiques, lesquels sont présents à des niveaux locaux, régionaux ou encore 

globaux (p. ex. la variabilité climatique historique, les structures et changements politiques 

et institutionnels, les structures et changements économiques et sociaux, etc.). Cette 

distinction a pour effet dô®largir le concept de vuln®rabilit® pour inclure non seulement les 

systèmes, mais aussi les institutions, les humains et d'autres organismes qui s'adaptent 

aux dommages potentiels, qui profitent des opportunités ou qui répondent aux 

conséquences. La vulnérabilité ne consiste pas seulement en l'exposition ou la sensibilité 

à des catastrophes, mais aussi en la capacité d'une personne ou d'une collectivité de 

résister à ces catastrophes, d'évoluer pour s'adapter au danger ou de changer 

positivement pour y faire face (Sovacool & Linnér, 2015). Au risque de perp®tuer lô®tat de 

vuln®rabilit® dôun syst¯me, les mesures dôadaptation ne doivent donc pas uniquement 

viser des facteurs de vulnérabilité liés à des impacts biophysiques, mais également 

sôattaquer ¨ des facteurs de vuln®rabilit® non climatiques (Barnett & OôNeill, 2010). Un 

projet dôadaptation r®ussi aura donc r®duit la vuln®rabilit® dôun syst¯me en renfor­ant la 
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résilience et les capacités des structures sociales et écologiques menacées à absorber 

les chocs, et en renfor­ant leur capacit® dôadaptation pour faire face aux menaces futures 

(Ensor & Berger, 2009). 

À la lumière des définitions théoriques retenues, lôadaptation d®signe un ensemble de 

processus constitu® dôactivit®s orient®es vers la production dôextrants, en lôoccurrence les 

mesures dôadaptation. Ainsi, le concept dôadaptation renvoie ¨ toutes les interventions 

publiques (politiques, programmes ou projets) ou encore aux activités inhérentes à la mise 

en îuvre de ces interventions, qui ont pour objectif dôatt®nuer les effets des changements 

climatiques ou dôen tirer profit. Une intervention, une politique publique ou un projet 

dôadaptation devrait produire des extrants contribuant à réduire la vulnérabilité aux 

changements climatiques ou permettant de profiter des possibilités offertes par les 

changements climatiques. Certaines interventions visent le renforcement des capacités 

ou la r®duction des facteurs sociaux de vuln®rabilit®, alors que dôautres ciblent les effets 

des stimuli climatiques et la vulnérabilité qui en résulte (variabilité naturelle, impacts des 

changements climatiques) (Dupuis & Biesbroek, 2013).  

Les mesures dôadaptation englobent des interventions de nature variée ; elles cherchent 

à modifier de multiples situations indésirables dans différents secteurs et à différents 

niveaux. Il nôest donc pas ®tonnant de retrouver dans la litt®rature plusieurs exemples de 

typologies de mesures dôadaptation : selon les secteurs (infrastructures, institutions, 

communautés, écosystèmes, etc. ; Sovacool & Linnér, 2015) ; selon les mesures 

réactives (c.-à-d. cherchant à atténuer des impacts qui se sont déjà produits) ou 

proactives (c.-à-d. cherchant à anticiper les effets de futurs changements indésirables 

pour tenter de les éviter (Sovacool & Linnér, 2015)) ; et selon les mesures de préparation 

à lôadaptation (groundwork level actions) et dôinterventions pour sôadapter (adaptation 

level actions) (Berrang-Ford et al., 2014 ; Ford & Berrang-Ford, 2015). Les mesures de 

préparation à lôadaptation renvoient à des mesures pour préparer le terrain au sein de 

lôorganisation et accro´tre sa capacit® dôadaptation, mais qui nôont pas dôeffet direct sur le 

niveau de résilience de la société face aux aléas climatiques. Pour leur part, les 

interventions pour sôadapter désignent des mesures qui visent à améliorer concrètement 

la capacité d'adaptation ou la résilience des systèmes humains et naturels (Berrang-Ford 

et al., 2014 ; Ford & Berrang-Ford, 2015).  
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Cette distinction établie par Berrang-Ford et al. (2014) a été retenue pour la présente 

étude, car elle permet dôenglober les ®l®ments de vuln®rabilit®s tant « liées aux 

conséquences » que « contextuelles ». Bien sûr, les municipalités peuvent concevoir et 

mettre en îuvre des interventions pour sôadapter, côest-à-dire développer des solutions 

dôadaptation qui visent des déterminants de vuln®rabilit® li®s ¨ lôexposition et ¨ la 

sensibilit® dôun syst¯me à certains aléas climatiques (vulnérabilité liée aux 

conséquences). On devrait toutefois aussi sôattendre ¨ ce que les municipalit®s 

consacrent des ressources et des efforts à la diminution des effets délétères de la 

vulnérabilité non climatique (contextuelle) par la conception et la mise en îuvre de 

mesures de préparation à lôadaptation. Cela peut signifier le développement de solutions 

dôadaptation ciblant des déterminants de vuln®rabilit® dôordres politique, institutionnel, 

économique et social. De telles mesures visent surtout à renforcer la capacité 

dôadaptation, côest-à-dire à accroître la capacité des systèmes, des institutions, des êtres 

humains et dôautres organismes à sôadapter aux dommages potentiels, à profiter des 

opportunités ou à réagir aux conséquences des changements climatiques. Parler de 

mesures de préparation à lôadaptation permet également de faire porter lôexamen sur les 

mesures dôadaptation ciblant des déterminants de vulnérabilité présents au sein de 

lôorganisation municipale. Celle-ci pourrait, par exemple, prendre la d®cision dôacqu®rir et 

de d®velopper des ressources et de lôexpertise en adaptation. Il peut aussi sôagir de cr®er 

ou dôadapter les structures de lôorganisation pour d®velopper et mettre en place des 

solutions dôadaptation. 

Nous considérons donc, dans le cadre de cette étude, que les mesures dôadaptation 

prises par une organisation municipale peuvent consister en des ressources, de 

lôexpertise, la cr®ation ou lôajustement de structures, des interventions, des politiques ou 

des projets visant à réduire les éléments de vulnérabilité « liée aux conséquences » et 

« contextuelle » des systèmes humain et naturel dans lesquels elle se trouve. Ces 

®l®ments de vuln®rabilit® peuvent °tre li®s ¨ lôexposition, à la sensibilité, à la capacité 

dôadaptation ou à la résilience du système. Dans ce cadre, nous allons parler de mesures 

pour préparer le terrain (préparation à lôadaptation) au sein de lôorganisation municipale 

en r®f®rence ¨ des mesures dôadaptation visant des déterminants de vulnérabilité dôun 

système situ®s ¨ lôint®rieur des frontières de cette même organisation municipale. Nous 

allons aussi parler dôinterventions pour sôadapter en r®f®rence à des mesures visant des 

déterminants de vulnérabilit® situ®s ¨ lôext®rieur des frontières immédiates de 
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lôorganisation municipale (voir la figure 1).  

Figure 1 

Mod¯le de lôadaptation aux changements climatiques 

dans les instances municipales québécoises (adapté de Morin et al., 2016) 

 
 

 

1.1.2. Identification des indicateurs 

 

1.1.2.1. Indicateurs d'actions de préparation à lôadaptation 

 

Pour offrir un service dôadaptation aux changements climatiques ¨ la population, une 

municipalité doit se doter des ressources et des structures lui permettant de concevoir et 

de mettre en place ces mesures, ou encore de cr®er ou dôadapter les structures 

n®cessaires ¨ cette fin. Ces ®l®ments forment la capacit® institutionnelle dôune 

organisation venant faciliter lôadaptation. Côest pourquoi nous proposons de mesurer la 

pr®paration ¨ lôadaptation par des indicateurs liés à deux sous-dimensions relatives (a) à 

lôacquisition et au d®veloppement par lôorganisation de ressources et dôexpertises en 

adaptation, (b) ainsi quô¨ la cr®ation ou à lôadaptation de structures organisationnelles par 

lesquelles lôadaptation sôeffectue (voir figure 1). 

La sous-dimension « acquisition et d®veloppement de ressources et dôexpertises de 

lôorganisation en adaptation aux changements climatiques » peut se scinder en deux 

autres sous-dimensions. La première a trait aux capacités institutionnelles en matière de 
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ressources financières et humaines, alors que la seconde renvoie aux capacités de 

lôorganisation ¨ mobiliser et à utiliser lôinformation (capacit®s institutionnelles en mati¯re 

de ressources informationnelles). 

Dans notre modèle, les indicateurs suivants sont associés à la sous-dimension de la 

capacité institutionnelle en matière de ressources financières et humaines : 

Á Lôexistence dôun budget sp®cifique, et les demandes de financement effectu®es et 

obtenues (Kinney et al., 2011 ; Lawrence et al., 2013). 

Á La pr®sence dôun employ® responsable pour coordonner la mise en îuvre des 

mesures dôadaptation (Aall, 2012 ; Dannevig et al., 2012).  

Á Le nombre et la nature des formations offertes (Bedsworth, 2008 ; Dannevig, 

Rauken, & Hovelsrud, 2012 ; Frumkin, Hess, Luber, Malilay, & McGeehin, 2008).  

Lôinformation constitue un intrant incontournable de lôadaptation. Encore faut-il que les 

organisations soient en mesure dôidentifier, de mobiliser et dôutiliser les bonnes 

connaissances ; côest pourquoi les capacit®s institutionnelles en cette mati¯re sont 

susceptibles de favoriser la pr®paration ¨ lôadaptation. Dans notre modèle, les indicateurs 

suivants sont associés à la sous-dimension des capacités institutionnelles en matière de 

ressources informationnelles : 

Á La production ou commande dô®tudes : 

- des systèmes de surveillance et de collecte systématique de données, qui sont 

ensuite analysées, interprétées et communiquées pour guider les interventions 

en santé publique, comme le National Environmental Public Health Tracking 

Program aux États-Unis (Frumkin et al., 2008) ; 

- des ®valuations de lôimpact des changements climatiques, qui visent ¨ identifier 

et à mesurer les conséquences positives et négatives des changements 

climatiques sur les systèmes naturels et humains (Füssel, 2008 ; Kennedy, 

Stocker, & Burke, 2010) ; 

- des ®valuations de la pertinence de sôadapter face aux impacts anticip®s des 

changements climatiques (Füssel, 2008 ; Kennedy, Stocker, & Burke, 2010) 

(par ex. des analyses coûts-avantages de lôadaptation aux changements 

climatiques qui permettent de quantifier les coûts et les bénéfices de mettre en 
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îuvre des mesures visant à prévenir le risque (Jancloes et al., 2014 ; Paterson 

et al., 2014) ; 

- des ®valuations de la capacit® des personnes et des organisations ¨ sôadapter 

efficacement aux risques anticipés (adaptive capacity), dans le but de connaître 

des strat®gies dôadaptation innovantes et efficaces en mati¯re de sant® 

publique (Frumkin et al., 2008 ; Füssel, 2008 ; Kennedy, Stocker, & Burke, 

2010) ; 

- des évaluations axées sur la consultation et la participation des parties 

prenantes visant ¨ examiner en d®tail la vuln®rabilit® dôun groupe et ¨ 

recommander des mesures spécifiques pour y répondre (Kennedy, Stocker, & 

Burke, 2010) ; 

- des exp®rimentations locales par le biais de diff®rents projets faisant lôobjet 

dôune ®valuation de leur mise en îuvre et, par la suite, dôun processus 

décisionnel (Nilsson et al., 2012 ; Rydin et al., 2012). 

Á Lôutilisation de lôinformation disponible : Utilisation de guides pratiques, de listes 

de vérification et de travaux universitaires sur lôadaptation (Wilby & Vaughan, 

2011). 

Á Lôutilisation dôoutils cartographiques : Mise en place dôoutils pour favoriser une 

gestion axée sur la réduction des vulnérabilités (Lindseth, 2005), par exemple par 

la cartographie et la surveillance des risques, lô®tablissement de sc®narios 

climatiques, le d®veloppement dôoutils de protection des milieux humides (Noble 

et al., 2014) ou encore lô®tude des vuln®rabilit®s (Chebana et al., 2012 ; Frumkin 

et al., 2008 ; Jancloes et al., 2014 ; Paterson, Berry, Ebi, & Varangu, 2014 ; Wilby 

& Vaughan, 2011). 

Lôexistence des structures ou m®canismes n®cessaires à la conception et à la mise en 

place de mesures dôadaptation constitue un autre aspect de la capacit® institutionnelle 

dôune organisation en mati¯re dôadaptation. La pr®sence de ces structures se traduit par 

une intégration (mainstreaming) dôune pr®occupation pour les changements climatiques 

dans les stratégies, les activités et les processus organisationnels en cours (Anisuzzaman 

& Jennings, 2012 ; Klein et al., 2007). Il peut sôagir de lôimmunisation des projets actuels 

contre les risques climatiques (climate proofing), ou encore de lôinclusion, dans les projets 

et stratégies en conception, de priorités préalables à une bonne adaptation (réduction de 

la vulnérabilité par le moyen dôinterventions sur des facteurs non climatiques de 
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vulnérabilité) (Klein et al, 2007). 

Dans notre modèle, les indicateurs suivants sont associés à la sous-dimension des 

structures de lôorganisation pour d®velopper et mettre en place des solutions 

dôadaptation :   

Á Les mesures de planification interne, et lôimportance accord®e ¨ chaque secteur 

dans la planification interne (Ebi, 2011 ; Juhola, 2010 ; Juhola & Westerhoff, 2011 ; 

Picketts, Déry, & Curry, 2014 ; Rauken, Mydske, & Winsvold, 2015 ; Wilby & 

Vaughan, 2011). 

Á Lôimportance accord®e aux al®as m®t®orologiques et les mesures de planification 

des situations dôurgence, par la mise en place de structures permettant de planifier 

la r®ponse dôurgence en cas dô®v®nement m®t®orologique extr°me, notamment 

par la mise en commun des ressources dôurgence (Ebi, 2011). 

Á La pr®sence dôententes de collaboration r®gionales, par la mise en place de 

moyens pour favoriser lôimplication des parties prenantes (Ebi, 2011 ; Jonsson & 

Lundgren, 2014 ; Wilby & Vaughan, 2011), par le moyen dôactivités de 

sensibilisation (Lawrence et al., 2013 ; Martinez et al., 2011 ; Noble et al., 2014), 

ainsi que la réalisation de recherches et dôactions participatives (Frumkin et al., 

2008 ; Füssel, 2008 ; Kinney et al., 2011 ; Lawrence et al., 2013 ; Noble et al., 

2014 ; Poutiainen et al., 2013). 

 

1.1.2.2. Indicateurs d'interventions pour s'adapter 

Il est difficile de mesurer pr®cis®ment lôadaptation, puisquôil sôagit dôun processus 

dynamique et en constante évolution. Il est néanmoins possible de dresser un inventaire 

dôactions discrètes pouvant faire partie dôun ensemble dôinterventions quôune municipalit® 

peut mettre en îuvre, en fonction du phénomène climatique ou météorologique auquel 

celle-ci est vulnérable et des domaines relevant de ses compétences : urbanisme et 

aménagement du territoire, gestion des édifices municipaux, gestion des infrastructures, 

gestion de lôeau, s®curit® civile et mesures dôurgence, etc. (Keskitalo, 2013b). Le tableau 

1 résume ces diff®rents types dôinterventions dôadaptation. 
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Tableau 1 
Typologies dôinterventions dôadaptation 

Domaines 
Types 

dôinterventions 
Exemples Références 

Urbanisme et 

aménagement du 

territoire visant à 

lutter contre les 

îlots de chaleur 

Infrastructures 

urbaines vertes  

Espaces verts irrigués 

ou non ; arbres 

(présence, espèces et 

emplacement) ; 

façades et toits verts 

(Baynham & Stevens, 2014 ; 

Cheng & Berry, 2013 ; Eigenbrod 

et al., 2011 ; Jonsson & 

Lundgren, 2014 ; Laukkonen et 

al., 2009 ; Norton et al., 2015 ; 

Stone et al., 2010 ; Woodcock et 

al., 2009) 

Infrastructures grises 

Orientation et largeur 

des rues, hauteur des 

édifices  

(Norton et al., 2015) 

Communauté 

Planification de 

lôam®nagement du 

territoire 

(Noble et al., 2014) 

Gestion des 

infrastructures 

Mesures pour 

diminuer la 

température ressentie 

dans les édifices 

Isolation des édifices 

(Noble et al., 2014) 

Systèmes de 

ventilation et de 

climatisation 

Mesures de protection 

ou dôimmunisation 

des édifices contre les 

inondations 

 

Normes de 

construction  

 

Ouvrages de 

protection contre les 

inondations  

Murs et autres 

structures de 

protection côtière  

(Keskitalo, 2013b ; Keskitalo, 

Åkermark, & Vola, 2013) 

Protection des plaines 

inondables et des 

milieux humides 

(Penning-Rowsell, Johnson, & 

Tunstall, 2006) 

Gestion des eaux de 

pluie 

Rétention et pompage 

des eaux de pluie 

(Keskitalo, 2013b ; Keskitalo et 

al., 2013 ; Noble et al., 2014). 

Amélioration du 

drainage 

(Dannevig et al., 2012 ; Noble et 

al., 2014). 

Sécurité civile et 

mesures 

dôurgence 
Institutionnelle 

Syst¯mes dôalerte 

précoce (Noble et al., 2014). 
Planification des 

évacuations 
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1.2. Théorie du comportement planifié 

Une fois les comportements dôadaptation aux changements climatiques cernés et 

mesurés, lôobjectif de lô®quipe de lôOQACC consistait, dans une perspective explicative, à 

étudier ce qui détermine le personnel des municipalités à les adopter ou pas. Mehiriz et 

Gosselin (2013) identifient deux catégories de déterminants organisationnels du niveau 

dôadaptation aux al®as m®t®orologiques, soit la motivation ¨ sôadapter et la capacit® ¨ le 

faire. Chacun de ces d®terminants est compos® dôun certain nombre de facteurs. Par 

exemple, la motivation ¨ sôadapter d®pendrait notamment de la recherche de l®gitimit® 

sociale (c.-à-d. lôappui de la population), la perception de la vuln®rabilit® de lôorganisation 

et la motivation ¨ respecter ses obligations l®gales, alors que la capacit® dôadaptation 

dépendrait de facteurs comme la disponibilité des ressources financières.  

Dans le cadre de cette étude, la théorie psychosociale de la prédiction des comportements 

humains dite du comportement planifié ou TCP (Ajzen, 1991) a été retenue. Cette théorie 

a également été bonifiée par lôajout de variables associées au modèle des croyances 

relatives à la santé (Health Belief Model), liées à la vulnérabilité perçue (risque de subir 

les impacts des aléas « chaleur » et « inondation »), à la gravité perçue (sévérité des 

dommages associés aux aléas « chaleur » et « inondation ») et aux avantages perçus 

(efficacité dôadopter les mesures dôadaptation propos®es) (Rosenstock, 1974). Ces deux 

cadres th®oriques permettent dôint®grer les dimensions de la motivation et de la capacité 

¨ sôadapter. 

La TCP postule lôexistence de trois variables pr®dictives de lôintention dôadopter le 

comportement et du comportement lui-même, à savoir : a) lôattitude vis-à-vis de lôadoption 

du comportement visé, b) les influences et les pressions perçues ou pressenties dôadopter 

le comportement et c) la perception ou le sentiment de contrôle vis-à-vis de lôadoption du 

comportement en question. Lôutilit® de ce mod¯le explicatif pour prédire les 

comportements dans des contextes variés a été maintes fois démontrée (Ajzen, 2011 ; 

Nosek & al., 2010), lôauteur dôune recension des ®crits allant m°me jusquô¨ souligner quôil 

sôagissait, ¨ ce jour, dôun mod¯le psychosocial qui sôétait avéré utile pour mieux 

comprendre les comportements pro-environnementaux (Gifford, 2014). En raison de sa 

nature, et comme le reconnaît sans peine son auteur lui-même, cette théorie ne peut 

toutefois fournir une indication sp®cifique quant au type dôintervention éducative 
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potentiellement efficace afin de modifier un comportement particulier. Les auteurs 

sôentendent n®anmoins sur le fait que cette théorie permet dôidentifier les facteurs clés 

susceptibles dôintervenir dans un changement de comportement (Chan & Hagger, 2012 ; 

de Leeuw, Valois, Morin, & Schmidt, 2014). En ce sens, cette théorie peut aider à 

déterminer les lignes directrices générales sur lesquelles devrait porter une intervention 

®ducative pour avoir quelque chance dô°tre efficace. 

 

1.2.1. Concepts sous-jacents 

Pour expliquer la formation des attitudes, de la perception des normes sociales et du 

sentiment de contrôle, la TCP (voir la figure 2) fait appel aux croyances spécifiques 

associées à chacune de ces trois composantes, à savoir : les croyances 

comportementales qui sont des pr®curseurs de lôattitude vis-à-vis de lôadoption du 

comportement, les croyances normatives qui déterminent les influences et pressions 

dôadopter le comportement, et les croyances de contrôle qui sont à la base de la 

perception ou du sentiment de contrôle sur le comportement en question. 

Figure 2 

Théorie du comportement planifié (traduction libre ; Ajzen & Cote, 2008) 
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Les croyances ¨ lô®gard du comportement agissent en amont ou comme antécédents des 

attitudes (Fishbein & Ajzen, 2010). Face ¨ la possibilit® dôadopter un comportement, la 

personne procéderait à une évaluation de ses conséquences possibles et de leurs 

probabilit®s dôoccurrence respectives. De mani¯re g®n®rale, les gens d®veloppent des 

attitudes favorables ¨ lô®gard de comportements sp®cifiques quôils estiment efficaces pour 

parvenir ¨ lôatteinte dôun r®sultat jug® d®sirable. ê lôinverse, nous avons une attitude plut¹t 

d®favorable si nous consid®rons quôun comportement particulier est susceptible dôaboutir 

à un résultat non conforme ¨ notre objectif, ou quôil a peu de chance de nous permettre 

dôatteindre celui-ci. Prenons, par exemple, le cas de lôadaptation aux vagues de chaleur 

et de lôimportance pour les municipalités dô°tre sensibilisées aux enjeux de ce 

ph®nom¯ne. Lôun de ces enjeux est lôimpact potentiel de la chaleur sur la santé physique : 

augmentation du nombre dôappels ¨ Info-Sant®, des visites ¨ lôurgence et des 

hospitalisations (Lebel, Bustinza & Gosselin, 2011). Les élus dôune municipalit® pourraient 

estimer que les municipalités ont un rôle important à jouer dans la préparation aux vagues 

de chaleur, ou ¨ lôinverse °tre dôavis quôil revient surtout aux gouvernements provincial et 

fédéral de prendre des mesures de préparation aux vagues de chaleur. 

Pour leur part, les croyances dites normatives agissent sur la formation de la perception 

des normes sociales (Fishbein & Ajzen, 2010). Avant dôadopter un comportement 

particulier, lôindividu cherche ¨ ®valuer jusquô¨ quel point les membres de son entourage 

approuvent ou d®sapprouvent lôadoption de ce comportement, lôentourage r®f®rant ici ¨ 

une personne particulière, un groupe de personnes ou même à une ou des institutions. À 

cet égard, la th®orie pr®cise quôil faut parall¯lement prendre en compte le niveau de 

sensibilit® de lôindividu ¨ lôopinion des autres, côest-à-dire sa motivation ou sa propension 

¨ se conformer aux attentes quôil per­oit de lôentourage (croyances injonctives). Si nous 

appliquons ce fait au cas qui nous intéresse, nous pouvons imaginer par exemple quôune 

personne employée par une municipalité aura une intention plus marqu®e dôadopter des 

comportements dôadaptation si elle croit que des instances régionales dont la municipalité 

fait partie ont des exigences ®lev®es envers lôaction de la municipalité pour se préparer 

aux vagues de chaleur ou aux inondations. Mais, pour que cette perception ait quelque 

influence sur son intention de comportement, encore faut-il que cette personne ait une 

perception positive de ces instances régionales. À cette première composante des 



17 
 

normes sociales, Fishbein et Ajzen (2010) proposent dôen ajouter une seconde pour 

rendre compte dôun autre m®canisme par lequel lôenvironnement social peut agir pour 

influencer les comportements dôun individu. Il sôagit des croyances dites descriptives, 

côest-à-dire de la perception quôun individu se fait des comportements de son entourage. 

Toujours par rapport au cas qui nous intéresse, nous pouvons penser, par exemple, 

quôune personne employée par une municipalité aura une intention plus marquée 

dôadopter des comportements dôadaptation si elle croit que dôautres municipalit®s, 

comparables à la sienne, ont comme priorité la préparation aux vagues de chaleur et aux 

inondations. Cette personne pourrait ainsi être plus encline à se montrer proactive à son 

tour et à agir en cohérence avec les normes du milieu. 

Enfin, les croyances associées au sentiment de contrôle influencent la perception que 

lôindividu a de son niveau de contr¹le sur le comportement lui-même (Fishbein & Ajzen, 

2010). Ces croyances r®sultent de lô®valuation quôil fait des facteurs susceptibles de 

faciliter, de rendre plus complexe ou m°me dôinhiber lôex®cution du comportement. Il peut 

sôagir de facteurs personnels ou propres ¨ lôorganisation de lôindividu (les connaissances 

et lôexpertise en mati¯re de pr®paration aux vagues de chaleur et aux inondations) ou de 

facteurs externes (tels que la disponibilit® dôaide financi¯re ou dôune assistance technique 

offerte par les autres ordres de gouvernement). 

La th®orie invite ¨ prendre en consid®ration lôimportance relative de chacun de ces 

d®terminants (côest-à-dire des attitudes, de la perception des normes sociales et du 

sentiment de contrôle), les individus ne leur attribuant pas tous un même poids. De 

mani¯re g®n®rale, un individu se sent dôautant moins capable dôadopter un comportement 

particulier quôil per­oit le poids de facteurs entravant ses chances de r®ussite. Son 

évaluation peut être fondée sur son expérience directe du comportement en cause, mais 

elle peut ®galement d®couler dôinformations moins directes, telles les expériences 

passées ou v®cues par dôautres municipalités. Les municipalités québécoises ayant des 

secteurs habités, des infrastructures ou des bâtiments (commerciaux, institutionnels, 

industriels) qui ont déjà été touchés ou qui pourraient éventuellement être touchés par 

une inondation sont sans doute conscientes quôun tel sinistre causerait des dommages 

importants aux biens et aux infrastructures et occasionnerait des impacts sérieux sur la 

santé physique et mentale de la population. Une personne employée par une municipalité 

doit donc être consciente de ce fait, et disposée à adopter des comportements de 
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pr®paration ¨ sôadapter et dôinterventions pour sôadapter. Toutefois, si elle nôestime pas 

poss®der les connaissances n®cessaires pour sôadapter de mani¯re efficace, il est peu 

probable quôelle agisse en ce sens. Toutefois, pour des raisons dôordres pécuniaire et 

méthodologique (augmentation du taux de non-réponse) liées à la longueur du 

questionnaire, nous nôavons pas questionn® les participants sur leurs croyances 

comportementales, normatives et de contrôle. Ainsi, seules les trois variables proximales 

ayant un effet direct sur lôintention comportementale ont été mesurées, à savoir : 

a) lôattitude vis-à-vis de lôadoption du comportement visé, b) les influences et les pressions 

perçues ou pressenties dôadopter le comportement et c) la perception ou le sentiment de 

contrôle vis-à-vis de lôadoption du comportement. De plus, sur le plan de la modélisation, 

lôobjectif de lô®tude consiste à développer une meilleure compréhension des processus 

psychologiques et organisationnels qui sous-tendent lôadoption des comportements 

dôadaptation aux changements climatiques, et non à développer à court terme une 

stratégie de changement de comportements. En conséquence, la seule mesure des 

variables proximales est suffisante pour atteindre cet objectif et développer une esquisse 

de pistes dôactions en vue de favoriser lôadaptation aux changements climatiques dans 

les municipalités. 

 

1.2.2. Vulnérabilité, gravité et avantages perçus des mesures 

Les variables de la TCP ont ®t® compl®t®es par lôajout de variables associ®es au modèle 

des croyances relatives à la santé (Health Belief Model, ci-après HBM). Bien quô¨ lôorigine 

ce modèle de psychologie sociale ait été développé pour expliquer et prédire les 

comportements en lien avec la santé, et particulièrement l'utilisation des services de santé 

(Janz & Becker, 1984), il a également été employé pour prédire une grande variété de 

comportements, notamment les actions pour s'adapter et faire face aux menaces et 

impacts associés aux changements climatiques (Akompab, et al., 2013 ; Semenza, 

Ploubidis, & George, 2011 ; Reser & Swim, 2011). Les variables associées au HBM 

considérées dans notre étude sont les suivantes : vulnérabilité perçue, gravité perçue et 

avantages perçus (Rosenstock, 1974). 

La perception de vulnérabilité renvoie au risque perçu par une personne de subir les 

impacts des aléas climatiques. Dans le cas dôune municipalit®, il sôagirait dôune perception 

quant à la probabilité, au cours des prochaines années, que différents aléas climatiques 
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(vagues de chaleur, épisodes de smog, épisodes de fortes pluies, inondations, etc.) 

surviennent plus souvent quôauparavant sur son territoire. Le personnel dôune municipalité 

qui percevrait celle-ci comme étant particulièrement vulnérable serait plus susceptible de 

se montrer proactif en mati¯re dôadaptation.  

La perception de gravité est liée à la gravité perçue des dommages associés aux aléas 

climatiques. Dans lô®ventualit® o½ des aléas météorologiques se produiraient sur le 

territoire de la municipalité, les membres de son personnel qui percevraient des 

dommages importants aux biens et aux infrastructures, ou encore des impacts négatifs 

importants sur la santé physique et mentale de la population seraient plus susceptibles 

de se montrer proactifs en mati¯re dôadaptation. 

Enfin, la troisième variable retenue du HBM est associée aux avantages et ¨ lôefficacit® 

perçus des mesures dôadaptation propos®es pour r®duire les impacts potentiels dôun aléa 

climatique. Pour le personnel dôune municipalit®, au-delà de percevoir la municipalité 

comme étant vulnérable aux aléas climatiques et sujette à des impacts sérieux, les 

différentes mesures dôadaptation possibles doivent sembler efficaces à réduire les 

impacts potentiels dôune vague de chaleur ou dôune inondation sur la santé ou la sécurité 

de la population. 
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2. Méthodologie  
 
Cette section présente dôabord de manière abrégée les éléments méthodologiques relatifs 

aux collectes de donn®es ainsi quôau d®veloppement des diff®rents indices (population 

cible, collecte de données, taux de réponse). À nouveau, pour une description complète 

de la méthodologie, particulièrement en ce qui concerne le développement des indices, le 

lecteur est invité à consulter notre premier rapport, D®veloppement dôindices de la 

pr®paration ¨ lôadaptation dans les municipalit®s du Qu®bec (Valois et al., 2017). Enfin, 

les analyses effectu®es afin dôidentifier les d®terminants influen­ant lôadoption de mesures 

dôadaptation par les municipalit®s sont également décrites. 

2.1. Population cible  

Le tableau 2 présente les populations ciblées pour cette étude, composées de quatre 

groupes de répondants dans les municipalités et municipalités régionales de comté 

(MRC) québécoises et les arrondissements de Montréal : les directeurs généraux, les 

responsables de lôam®nagement du territoire et de lôurbanisme, les responsables des 

services techniques (sauf pour les MRC) ainsi que les responsables de la sécurité civile 

(sauf pour les arrondissements de Montréal). Un X signale que ce groupe de répondants, 

au sein de la population correspondante, a ®t® contact® dans le cadre de lô®tude.  

Tableau 2 
Populations ciblées 

Populations 
Directeurs 

généraux 

Responsables de 

lôam®nagement du 

territoire/urbanisme 

Responsables 

des services 

techniques 

Responsables 

de la sécurité 

civile 

Municipalités X X X X 

MRC/communautés 

métropolitaines  
X X  X 

Arrondissements de 

Montréal 
X X X  
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Le tableau 3 présente les populations totales pour chacun des groupes de répondants. 

Tableau 3 
Nombre de municipalités, MRC et arrondissements contactés 

Populations 
1. Directeurs 

généraux 

2. Responsables de 

lôam®nagement du 

territoire/urbanisme 

3. Responsables 

des services 

techniques 

4. Responsables 

de la sécurité 

civile 

Municipalités  

(pop. Ó 5000 

habitants) 

N=181 N=181 N=181 N=181 

Municipalités  

(pop. Ò 4999 

habitants) 

N=930 S/O S/O N=930 

MRC/communautés 

métropolitaines 
N=89 N=89 S/O N=89 

Arrondissements de 

Montréal 
N=19 N=19 N=19 S/O 

 

2.2. Collecte de données 

La collecte de données prévoyait lôadministration dôune première version du 

questionnaire, portant sur la direction stratégique des organisations municipales face aux 

changements climatiques (questionnaire A). Ce questionnaire a ®t® envoy® ¨ lôensemble 

des municipalités québécoises (N=1 111). Pour les villes et municipalités de 5 000 

habitants et plus (N=181), la personne occupant la fonction de direction générale a été 

spécifiquement ciblée. Pour les autres municipalités (population inférieure à 5 000 

habitants (N=930)), la collecte ciblait le directeur général ou le maire, selon les 

coordonnées disponibles sur les sites web municipaux. Lôensemble des directeurs 

généraux des MRC (N=87), des communautés métropolitaines de Montréal et de Québec 

(N=2) ainsi que des arrondissements de Montréal (N=19) ont également été sollicités.  

Trois autres versions du questionnaire principal ont également été administrées, celles-

ci portant respectivement sur : la planification de lôam®nagement du territoire et de 

lôurbanisme des municipalit®s (questionnaire B) ; la conception des édifices municipaux 

face aux changements climatiques et aux risques dô®vénements météorologiques 

extrêmes (questionnaire C) ; les mesures de s®curit® civile et dôurgence face aux al®as 
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m®t®orologiques et aux risques dô®vénements météorologiques extrêmes (questionnaire 

D). Le tableau 3 présente précisément les populations respectives de ces différents 

questionnaires. Tous les questionnaires sont pr®sent®s ¨ lôannexe 6. 

Une base de données regroupant les courriels des répondants ciblés a été constituée en 

consultant le Répertoire des municipalités (accessible sur le site du Ministère des Affaires 

municipales et de lôOccupation du Territoire (MAMOT)), ainsi quôen acc®dant aux sites 

web des différentes organisations municipales. Aucune proc®dure dô®chantillonnage nôa 

été réalisée. La collecte a ®t® effectu®e en ligne via le logiciel LimeSurvey au moyen dôun 

questionnaire autoadministré développé par lôOQACC. Les questionnaires comprenaient 

de 29 à 39 questions selon les versions administrées aux différentes populations, 

majoritairement de type fermé. La présence de filtres permettait à certains répondants de 

ne pas répondre à un ensemble de questions lorsque celles-ci ne sôappliquaient pas. 

Plusieurs variables ont été mesurées dans les questionnaires, dont les actions de 

lôorganisation du r®pondant, les impacts des vagues de chaleur et des inondations, la 

perception du risque, lôadoption de certains comportements dôadaptation par le 

r®pondant, la perception de lôefficacit® de diff®rentes mesures potentielles à la disposition 

des municipalités pour lutter contre les îlots de chaleur et les inondations, ainsi que les 

caract®ristiques de lôorganisation municipale du répondant.  

La collecte de donn®es sôest ®tendue sur un peu plus de onze semaines (77 jours). Les 

premiers questionnaires ont été lancés le 30 juin 2016. Des rappels par courriels ont été 

effectués le 12 juillet et des rappels téléphoniques ont été effectués durant la période 

allant du 18 juillet au 16 septembre. 

 

2.3. Taux de réponse 

Le tableau 4 ci-dessous présente les taux de réponse obtenus auprès des répondants 

pour les municipalités, MRC, communautés métropolitaines et arrondissements de 

Montréal. Les résultats révèlent que ce sont les municipalités de moins de 5 000 habitants 

qui présentent les taux de réponses les moins élevés. Parmi les quatre groupes de 

responsables sondés, ce sont les urbanistes qui ont, en proportion, répondu le plus au 

questionnaire.  



23 
 

Tableau 4 
Taux de réponse aux différents questionnaires 

Populations Questionnaires 
Population 

initiale 
Refus 

Sans 

réponse 

Participants 
Taux de 

réponse2 Complets Partiels 

Municipalités  

(pop. Ó 5000 

habitants) 

A 181 11 141 26 3 14 % 

B 181 7 90 76 8 42 % 

C 181 1 134 38 8 21 % 

D 181 1 153 20 7 11 % 

Municipalités  

(pop. Ò 4999 

habitants) 

A 930 84 784 46 16 5 % 

D 930 0 851 51 28 5 % 

MRC/ 

communautés 

métropolitaines 

A 89 1 67 19 2 21 % 

B 89 6 33 43 7 48 % 

D 89 2 63 15 9 17 % 

Arrondissements  

de Montréal 

A 19 2 11 4 2 21 % 

B 19 2 12 3 2 15 % 

C 19 1 15 3 0 15 % 

Questionnaire A = directions générales 

Questionnaire B = aménagement et urbanisme 

Questionnaire C = édifices municipaux/travaux publics 

Questionnaire D = sécurité civile 

 

2.4. Variables mesurées 
 

2.4.1. Indice global dôadoption de comportements de pr®paration et 

dôinterventions pour sôadapter 

La combinaison ï sous forme dôune moyenne ï des indices « préparation à lôadaptation » 

et « interventions pour sôadapter » (pour plus de détails, voir le rapport métrologique 

associ® ¨ lô®tude ; Valois et al, 2017) a été utilisée afin de repr®senter lôadaptation en 

général des organisations. Cette façon de faire a été retenue afin de donner le même 

poids aux deux indices en question. Les dimensions retenues pour mesurer ces indices 

sont présentées au tableau 6. Pour un aperçu complet des sous-dimensions et des 

comportements composant celles-ci, le lecteur est invité à consulter le rapport de Valois 

                                                           
2 Taux de réponse = Complets / (complets + partiels + refus + sans réponse) 
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et al. (2017). Les tableaux 8 et 9 présentent les moyennes calculées par groupe de 

responsables. Ces scores sont calculés en deux étapes. Nous avons dôabord calculé pour 

chaque répondant la moyenne des scores associés aux différents groupes de 

comportements. Ensuite, nous avons calculé la moyenne par groupe de responsables. 

Pour les directeurs généraux, les indices 1A et 2A correspondent respectivement à la 

moyenne dôadoption de comportements de pr®paration ¨ lôadaptation (1A) et 

dôinterventions pour sôadapter (2A). Il en est de même pour les responsables de 

lôurbanisme et de lôam®nagement du territoire (indices 1B et 2B), les responsables des 

travaux publics et des édifices municipaux (indices 1C et 2C), ainsi que les responsables 

de la s®curit® civile et des mesures dôurgence (indices 1D et 2D). Le score de lôindice 

global dôadoption de comportements de pr®paration et dôinterventions pour sôadapter varie 

entre 0 et 1.  

Enfin, la proportion des municipalités adoptant plus de la moitié des comportements 

retenus au final dans chacun des indices est présentée dans les tableaux 8 et 9. Elle 

correspond aux municipalit®s pour lesquelles lôindice dôadaptation du groupe de 

répondants est supérieur à 0,50 sur 1.  

Afin dôinterpr®ter les niveaux dôadaptation mesur®s, nous avons eu recours ¨ un indicateur 

développé par le gouvernement du Royaume-Uni pour documenter les résultats atteints 

par les autorit®s locales en mati¯re dôadaptation aux changements climatiques : le 

National Indicator 188 (NI 188). Par cet indicateur, les autorités locales devaient 

autoévaluer leurs progrès au plan de l'évaluation et de la gestion des risques et des 

opportunités climatiques, ainsi que de lôint®gration des mesures dôadaptation dans leur 

planification stratégique et dans celle de ses partenaires (Local and Regional Partnership 

Board, 2010). Bien que cet indicateur ait été abandonné en 2010 (¨ la suite dôune volonté 

du gouvernement en place de décentraliser plusieurs champs de responsabilités 

gouvernementales vers les autorités locales), les données produites lors des deux 

premières rondes de rapports du NI 188 ont offert un large aperçu des progrès réalisés 

par les autorit®s locales quant ¨ lôutilisation de lôinformation climatique dans la planification 

et lôaction en mati¯re dôadaptation (Porter, Demeritt & Dessai, 2014).  

Ainsi, ¨ la suite dôune auto-évaluation, les autorités locales devaient rendre compte du 

niveau de préparation atteint selon différents niveaux de performance, classés de 0 à 4. 

Les niveaux étaient les suivants:  
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Niveau 0 - Mise en route : 

Niveau 1 - Engagement public et évaluation des impacts : 

Niveau 2 - Évaluation intégrale des risques : 

Niveau 3 - Plan d'action complet :  

Niveau 4 - Mise en îuvre, suivi et examen continu :  

Le tableau 5 présente des exemples de résultats selon différentes dimensions associées 

aux cinq niveaux (Local and Regional Partnership Board, 2010). 
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Tableau 5. 

Matrice dôexamen pour le NI188 

Niveaux Leadership Partenariats 

Évaluation 
de la 

situation 
actuelle 

Évaluation 
des risques 

futurs 

Développement 
dôune approche 

Plan 
dôaction 

Implantation 
Suivi et 

évaluation 

0 

Identification du 
responsable 
principal 
 
Réflexion sur le 
plan dôadaptation  

 

Vérification 
des registres 
des risques et 
des plans 
d'action 
existants 
 
Amorce 
dôexamens 
des risques 
locaux 

 
Réflexion sur le 
plan dôadaptation 

   

1 

Engagement public 
pour gérer les 
risques liés au 
climat 
 
Maintien dôune 
bonne 
communication au 
sein de l'autorité 

Communication 
des vulnérabilités 
et des risques 
pertinents avec 
d'autres 
partenaires 

Réalisation 
dôune 
évaluation des 
risques 
associés aux 
principales 
vulnérabilités 
locales 

Évaluation de 
lô®volution 
potentielle des 
risques et des 
vulnérabilités 
en utilisant les 
projections 
climatiques 

Établissement 
dôune approche 
pour lô®tape 
suivante 

 

Tous signes 
apparents 
suggérant la 
mise en place 
dôune action pour 
répondre à des 
vulnérabilités et 
à des 
opportunités 
importantes. 

 

2  

Engagement de 
lôautorit® locale 
avec d'autres 
partenaires, qui 
connaissent le 
travail de lôautorit® 
locale 
 

Réalisation 
dôune 
évaluation 
exhaustive 
des 
vulnérabilités 
(actuelles et 
locales) 
 

Évaluation 
complète 
fondée sur le 
risque des 
vulnérabilités 
(futures et 
locales) 
 

Identification de 
réponses 
d'adaptation 
efficaces aux 
risques prioritaires 

 

Début de la mise 
en îuvre des 
mesures 
d'adaptation 
dans certains 
domaines 
prioritaires 
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Niveaux Leadership Partenariats 

Évaluation 
de la 

situation 
actuelle 

Évaluation 
des risques 

futurs 

Développement 
dôune approche 

Plan 
dôaction 

Implantation 
Suivi et 

évaluation 

Partenariats 
stratégiques 
locaux (et autres 
partenaires) ayant 
commencé à 
évaluer les 
impacts des 
changements 
climatiques sur 
leurs objectifs 

Identification 
des risques 
prioritaires 

Identification 
des risques 
prioritaires 

3 

Intégration des 
impacts et des 
risques climatiques 
dans la prise de 
décision du conseil 

Soutien de 
partenariats 
stratégiques 
locaux pour 
lôadoption dôune 
approche basée 
sur le risque pour 
gérer les risques 
météorologiques 
et climatiques 
majeurs 

   

Élaboration 
dôun plan 
d'action 
complet 
pour 
l'adaptation 

Mise en îuvre 
des réponses 
d'adaptation 
appropriées 
dans tous les 
domaines 
prioritaires 

 

4       

Toutes les unités 
au sein de 
lôautorit® locale 
ainsi que tous 
les partenaires 
de partenariats 
stratégiques 
locaux mettent 
en îuvre le plan 
d'action pour 
lôadaptation. 

Des 
procédures 
éprouvées 
sont en place 
pour un suivi 
et un examen 
réguliers et 
continus afin 
d'assurer 
l'avancement 
de chaque 
mesure et la 
mise à jour 
des objectifs. 
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2.4.2. Les d®terminants de lôadaptation 

Les déterminants sont mesurés par différentes questions pour chaque population (voir 

lôannexe 1). Par exemple, lôattitude des directeurs généraux envers lôadoption de 

comportements de pr®paration et dôinterventions pour sôadapter a ®t® mesur®e ¨ lôaide de 

cinq questions, alors que pour les trois autres populations, huit questions ont été utilisées 

(voir lôannexe 6 pour le questionnaire complet). 

En ce qui a trait ¨ lôintention dôadopter des comportements de pr®paration et 

dôinterventions pour sôadapter (cinq questions) ainsi quôà la perception de la pression 

sociale ressentie (quatre questions) et du contrôle perçu (16 questions), les mêmes 

comportements étaient utilisés pour chacune des populations. Le contrôle perçu 

comportait à la fois des questions sur les barrières ressenties (dix questions) et sur les 

facteurs pouvant faciliter lôaction (six questions). Les scores ont donc été ajustés afin 

quôun score élevé signifie une perception de contrôle plus importante. Enfin, pour chacun 

de ces déterminants, les scores oscillent entre un (fortement en désaccord) et quarte 

(fortement dôaccord) (voir les annexes 1 et 6). 

En ce qui concerne la perception de la vulnérabilité, de la susceptibilité ou du risque de 

subir les aléas, deux questions ont ®t® utilis®es, lôune sur les vagues de chaleur et lôautre 

sur les inondations. Les scores varient entre un et cinq (probabilité allant de très faible à 

tr¯s ®lev®e que les al®as surviennent plus souvent quôauparavant sur le territoire de la 

municipalité) (voir les annexes 1 et 6). 

Pour la perception de la gravité des dommages potentiels des changements climatiques, 

quatre questions ont été utilisées. Les deux premières concernent lôampleur des 

dommages caus®s aux biens et aux infrastructures dans lô®ventualit® o½ (1) une vague 

de chaleur ou (2) une inondation se produirait sur le territoire de la municipalité. Les deux 

autres portent sur lôampleur des impacts n®gatifs sur la sant® physique et mentale de la 

population dans lô®ventualit® o½ (1) une vague de chaleur ou (2) une inondation se 

produirait sur le territoire de la municipalité. Les scores varient entre un et cinq (très faible 

à très forte ampleur) (voir les annexes 1 et 6). 

Enfin, le nombre de questions retenues pour apprécier lôefficacit® per­ue des mesures 

dôadaptation propos®es afin de réduire les impacts potentiels dôun aléa climatique varie 
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selon les populations : onze pour les directeurs généraux, neuf pour les responsables de 

lôurbanisme, huit pour les responsables des services techniques et huit pour les 

responsables de la sécurité civile. Dans chaque cas, les scores varient entre un et quatre 

(pas efficace à très efficace) (voir les annexes 1 et 6). 

 

2.5. Analyses statistiques 

Un des objectifs de lô®tude ®tait de d®velopper une meilleure compr®hension des facteurs 

qui poussent une organisation à mettre en place des mesures dôadaptation ou, ¨ lôinverse, 

de peu le faire ou de ne pas le faire. Pour répondre à cet objectif, des analyses de 

cheminement (path analysis) ont ®t® r®alis®es sur les diff®rentes populations ¨ lô®tude 

(directeurs généraux, responsables de lôam®nagement du territoire et de lôurbanisme, 

responsables des services techniques, responsables de la sécurité civile).  

Le modèle initial éprouvé correspondait au modèle de base de la théorie du comportement 

planifié (voir la figure 3). Les indices dôajustement classiques tels que le CFI, le TLI et le 

RMSEA ont été utilisés pour déterminer le degré de concordance du modèle aux données, 

de même que le R2 associ® ¨ lôintention dôadopter des comportements de pr®paration et 

dôinterventions pour sôadapter. Il est dôusage de consid®rer quôune valeur de CFI et de TLI 

plus grande que 0,90 indique un degr® dôajustement aux donn®es ad®quat, alors quôune 

valeur plus grande que 0,95 r®v¯le un excellent degr® dôajustement (Hu & Bentler, 1999 ; 

Kline, 2011). Par ailleurs, selon Browne et Cudeck (1993), une valeur de RMSEA plus 

petite que 0,05 indique un excellent degr® dôajustement aux donn®es, tandis quôune valeur 

se situant entre 0,05 et 0,08 rév¯le un degr® dôajustement aux donn®es ad®quat. 

Certaines variables provenant du modèle des croyances relatives à la santé ont été 

ajoutées au modèle de base (théorie du comportement planifié) dans le but dôam®liorer 

son niveau dôajustement aux données : le niveau de vulnérabilité (de risque) des aléas 

« inondation » et « vague de chaleur », la gravité perçue des dommages potentiels des 

changements climatiques pour la municipalité, ainsi que lôefficacité des mesures 

envisagées. Cependant, puisque la taille dô®chantillon de chaque population ®tait 

insuffisante pour tester lôajout simultané de ces trois variables, une seule variable à la fois 

a été ajoutée au modèle de base. Pour déterminer la variable ajoutée contribuant le plus 

à l'augmentation du degré dôajustement dôun modèle, la pratique courante acceptée est la 
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suivante : (a) une augmentation de la valeur du CFI et du TLI de 0,01 indique un modèle 

mieux ajusté aux données ; (b) une diminution de la valeur du RMSEA de 0,015 indique 

également un modèle mieux ajusté aux données. Toutefois, le petit nombre 

dôobservations dans lô®tude ne permettait pas dôappliquer ces crit¯res. Nous avons donc 

sélectionné le modèle qui présentait une amélioration par rapport au modèle de base sur 

le plus de critères, et ce indépendamment de lôam®lioration effective. De plus, nous avons 

accordé une attention particulière au modèle présentant les R2 les plus élevés : celui 

associ® ¨ lôintention dôadopter des comportements de pr®paration et dôinterventions pour 

sôadapter et celui associ® ¨ lôadoption de comportements de pr®paration et dôinterventions 

pour sôadapter. En bref, le modèle présentant le plus de critères (CFI, TLI, RMSEA, de 

même que les deux valeurs R2) indiquant une am®lioration de lôajustement du mod¯le aux 

données était retenu. 

Dans le cas où aucune des variables ajoutées nôaméliorait le modèle de base, ce dernier 

était conservé. Côest ce qui sôest produit avec le modèle des responsables de la sécurité 

civile et des mesures dôurgence (voir la figure 7).  
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Figure 3 

Combinaison des modèles de la théorie du comportement planifié et des croyances 

relatives à la santé 

 

Après avoir vérifié ¨ lôaide dôanalyses de cheminement laquelle ou lesquelles des 

variables des modèles éprouvés avaient une influence significative sur la décision des 

municipalités de plus ou moins sôadapter, nous avons réalisé des analyses 

corrélationnelles pour mieux comprendre les raisons qui incitent les municipalités à 

sôadapter. Par exemple, si les résultats montrent que la perception ou le sentiment de 

contrôle a un effet significatif sur lôintention des municipalit®s de sôadapter ou sur 

lôadoption de comportements dôadaptation, nous corrélons alors chacun des indicateurs 

(c.-à-d. les questions) de cette variable avec lôintention de sôadapter et avec lôadoption de 

comportements. Nous sommes ainsi mieux en mesure dôidentifier quelles interventions 

basées sur le contr¹le per­u pourraient renforcer lôintention des municipalit®s de sôadapter 

ou lôadoption de comportements dôadaptation. 
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3. Résultats 

La section des résultats est constituée de deux parties. Dans un premier temps, un portrait 

du niveau dôadaptation observ® dans les municipalit®s qu®b®coises quant aux différents 

comportements mesur®s ¨ lôaide des indicateurs constituant les indices d®velopp®s est 

présenté. Dans un second temps, nous présentons les résultats des analyses de 

cheminement ayant permis dôidentifier des d®terminants sous-tendant lôadoption de 

comportements de préparation à lôadaptation et dôinterventions pour sôadapter chez le 

personnel des municipalités. 

3.1. Le niveau d'adaptation des municipalités 
 

Le tableau 6 pr®sente la fr®quence dôadoption des comportements et groupes de 

comportements selon les différentes populations, calculée à partir des résultats associés 

aux groupes de comportements présentés dans notre premier rapport, Développement 

dôindices de la pr®paration ¨ lôadaptation dans les municipalit®s du Qu®bec (Valois et al., 

2017). On peut voir en caractères gras les groupes de comportements qui ont été retenus 

dans les indices développés. Pour davantage dôinformation sur les comportements inclus 

dans chaque groupe de comportements, le lecteur est invité à consulter notre premier 

rapport (Valois et al., 2017). 

Afin dôéviter des résultats aberrants dans les analyses métrologiques ï plusieurs réponses 

nôayant pas été choisies par les répondants ï, les scores associés aux différents 

comportements à la base de nos indices ont été dichotomisés. La première modalité, 

« 0 », signifie que les comportements ne sont pas adoptés (ou peu) et la seconde 

modalité, « 1 », indique que les comportements ont été adoptés plus souvent. Il ne faut 

donc pas nécessairement lire, dans un niveau « 0 » de pr®paration ¨ sôadapter ou 

dôintervention pour sôadapter une absence totale de comportement en ce sens. Cela peut 

aussi signifier que les comportements mesurés sont peu adoptés par une municipalité. 

Par conséquent, une modalité « 1 » ne signifie pas n®cessairement quôune municipalit® 

adopte lôensemble des comportements formant les indices ; cela signifie seulement que 

ces municipalités ont adopté plus souvent ces comportements, ce qui les distingue des 

municipalités peu ou pas actives en adaptation. En raison de la faible variance des 

résultats (un nombre important de comportements mesurés ne sont pas du tout exercés 

par les municipalités), nous nôavons pu ®tablir des seuils interm®diaires dans le niveau 
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dôadaptation des municipalit®s. ê nouveau, pour davantage dôinformation sur la proc®dure 

suivie pour le calcul des scores, le lecteur est invité à consulter notre premier rapport, 

Développement dôindices de la pr®paration ¨ lôadaptation dans les municipalit®s du 

Québec (Valois et al., 2017).  

Tableau 6 
Fr®quence dôadoption des comportements 

et groupes de comportements 
selon les différentes populationsa 

Sous-dimensions/ 

groupes de comportements  

Directeurs 

généraux 

Urbanisme/ 

aménagement 

du territoire 

Travaux 

publics/ 

édifices 

municipaux 

Sécurité civile/ 

mesures 

dôurgence 

Capacités institutionnelles en matière de ressources financières et humaines 

Existence dôun budget 

affecté spécifiquement à 

lôadaptation aux 

changements climatiques 

4/84 (5 %) 6/84 (7 %) 3/46 (7 %) 13/106 (12 %) 

Pr®sence dôun responsable S/O 9/84 (11 %) 12/46 (26 %) S/O 

Demandes de financement 

effectu®es dans lôobjectif 

principal de sôadapter aux 

changements climatiques 

41/91 (45 %) S/O S/O S/O 

Activités de formation 

offertes aux employés en 

lien avec lôenvironnement 

et les changements 

climatiques 

64/83 (77 %) 67/84 (80 %) 31/46 (67 %) 47/106 (44 %) 

Capacités institutionnelles en matière de ressources informationnelles 

Production dôinformation ou 

commande dô®tudes 

portant sur des questions 

liées aux changements 

climatiques  

S/O 23/84 (27 %) 4/46 (9 %) 42/106 (40 %) 

Utilisation de lôinformation 

disponible portant sur des 
S/O 50/84 (60 %) S/O S/O 
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Sous-dimensions/ 

groupes de comportements  

Directeurs 

généraux 

Urbanisme/ 

aménagement 

du territoire 

Travaux 

publics/ 

édifices 

municipaux 

Sécurité civile/ 

mesures 

dôurgence 

questions liées aux 

changements climatiques 

Utilisation dôoutils 

cartographiques 
S/O 54/84 (64 %) S/O S/O 

Cr®ation ou adaptation de structures de lôorganisation 

Mesure de planification 

interne en vue de sôadapter 

aux changements 

climatiques  

45/91 (49 %) S/O S/O S/O 

Importance accordée à 

chaque section dans la 

planification interne en vue 

de sôadapter aux 

changements climatiques 

42/91 (53 %) S/O S/O S/O 

Mesure de planification des 

situations dôurgence 
S/O S/O S/O 45/106 (42 %) 

Importance accordée aux 

aléas météorologiques 

dans la gestion des risques  

S/O S/O S/O 74/105 (70 %) 

Ententes de collaboration 

r®gionale en cas dôurgence  
S/O S/O S/O 32/106 (30 %) 

Interventions pour sôadapter 

Stade de mise en îuvre 

du plan dôadaptation aux 

changements climatiques 

4/88 (5 %) S/O S/O S/O 

Nombre de projets 

dôadaptation aux 

changements climatiques 

réalisés ou subventionnés 

60/106 (57 %) S/O S/O S/O 

Mesures de lutte contre les 

îlots de chaleur 
S/O 33/84 (39 %) S/O S/O 
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Sous-dimensions/ 

groupes de comportements  

Directeurs 

généraux 

Urbanisme/ 

aménagement 

du territoire 

Travaux 

publics/ 

édifices 

municipaux 

Sécurité civile/ 

mesures 

dôurgence 

Nombre de projets de 

construction en zone 

inondable modifiés ou 

refusés 

S/O 54/84 (64 %) S/O S/O 

Mesures dôimmunisation 

applicables aux 

constructions en zones 

inondables 

S/O 54/84 (64 %) S/O S/O 

Mesures pour diminuer la 

température ressentie par 

les usagers et le personnel 

dans les édifices 

municipaux durant les 

vagues de chaleur 

estivales.  

S/O S/O 14/46 (30 %) S/O 

Mesures de sécurité civile 

en cas de vague de chaleur 

et dôinondation 

S/O S/O S/O 55/110 (50 %) 

a Les groupes de comportements qui ont été retenus dans les indices développés à la 
suite des analyses métrologiques (Valois et al., 2017) sont identifiés en caractères gras. 

 

Avant de pr®senter les r®sultats, mentionnons que lôobjectif principal ici nôest pas de 

comparer les groupes de r®pondants entre eux et de sugg®rer que certains sôadaptent 

davantage que dôautres. En dôautres mots, les comparaisons exploratoires effectu®es ont 

simplement pour but de mettre en lumière les comportements que chaque groupe de 

répondants priorise, sans porter un jugement sur la performance de chacun, leur contexte 

de travail étant difficilement comparable. Lôadaptation se pr®sente de diff®rentes 

manières, par le moyen de comportements différenciés, et occupe une place variable 

dans les activités de chaque catégorie de responsables municipaux. Le portrait se veut 

strictement descriptif. 
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Le groupe de comportements « activités de formation offertes aux employés » est de loin 

le plus adopté, et ce, tant chez les directeurs généraux, les responsables de lôurbanisme 

et de lôaménagement du territoire, des travaux publics et des édifices municipaux, ainsi 

que de la s®curit® civile et des mesures dôurgence (taux dôadoption allant de 44 % à 80 %). 

Le tableau 7 ci-dessous présente, pour chaque groupe de répondants, les thèmes de 

formation les plus fréquents.  

Tableau 7 
Thèmes des activit®s de formation en lien avec lôenvironnement et les changements 

climatiques les plus fréquemment offertes aux employés 

Sujets des activités de formation les plus fréquents n (%) 

Directeurs généraux 

Le développement durable 39/106 (37 %) 

La réduction des émissions de gaz à effet de serre 29/106 (27 %) 

Les impacts des changements climatiques 23/106 (22 %) 

Autres : Traitement des eaux usées pour les résidences 

isolées ; protection des cours d'eau ; plan de 

gestion des matières résiduelles (PGMR) ; 

herbicyclage et compostage ; gestion des eaux de 

pluie et préventions de lôérosion ; genre et 

changements climatiques ; Fondation Rockfeller : 

100 resilient cities ; écoconduite. 

9/106 (9 %) 

Urbanisme/aménagement du territoire 

La Politique de protection des rives, du littoral et des plaines 

inondables  
52/92 (57 %) 

Lôam®nagement et lôurbanisme durables 46/92 (50 %) 

Les pratiques innovantes en mati¯re dôam®nagement 33/92 (36 %) 

La stabilisation des rives 33/92 (36 %) 

La gestion des lacs et des cours dôeau 32/92 (35 %) 

La conservation des milieux naturels 32/92 (35 %) 

Autres : Formation sur la sécurité civile dans les cas 

d'urgence ; futures normes de protection le long du 

fleuve ; gestion des eaux pluviales ; gestion des 

eaux de ruissellement ; ateliers d'information (Eco-

Entreprise Québec) 

5/92 (5 %) 

Travaux publics/édifices municipaux 

Les dispositifs de gestion des eaux de pluie  22/50 (44 %) 

Lô®conomie dô®nergie/lôefficacit® ®nerg®tique  16/50 (32 %) 
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Sujets des activités de formation les plus fréquents n (%) 

Les dispositifs antirefoulement 13/50 (26 %) 

Autres : Mesures d'urgence ; collecte des matières 

organiques, compostage, PGMR, compteur dôeau ; 

ateliers d'information (Eco-Entreprise Québec)  

3/50 (6 %) 

S®curit® civile/mesures dôurgence 

Les plans de mesures dôurgence 37/118 (31 %) 

Le système de sécurité civile québécois (rôles et 

responsabilités) 
32/118 (27 %) 

La prévention en sécurité civile 28/118 (24 %) 

La planification et lôintervention en situation dôurgence 
(logistique) 

28/118 (24 %) 

Autres : Programme dôaide aux sinistrés ou aux entreprises  2/118 (2 %) 

 

On note également que les directeurs généraux sont relativement actifs sur le plan de la 

recherche de financement auprès dôorganismes dans le but de sôadapter aux 

changements climatiques (taux de 45 %). Par contre, pour un comportement tel que 

lôexistence dôun budget consacré ¨ lôadaptation, les taux observ®s chez lôensemble des 

groupes de répondants sont faibles, allant de 5 % à 12 %. Ce comportement nô®tait 

toutefois pas inclus dans lôindice des responsables de lôurbanisme et de lôam®nagement 

du territoire. Il en est de même pour la pr®sence dôune personne responsable des 

changements climatiques parmi le personnel de la municipalité (11 % et 26 %).  

Sur le plan des indicateurs relatifs aux ressources informationnelles, les responsables de 

lôurbanisme utilisent largement (taux dôadoption de 60 %) lôinformation disponible portant 

sur des questions liées aux changements climatiques. Lôutilisation dôoutils 

cartographiques chez ce groupe est également très fréquente (taux dôadoption de 64 %). 

La préférence semble aller à lôutilisation dôinformation existante, le taux de production 

dôinformation portant sur des questions li®es aux changements climatiques étant en 

comparaison plus faible (27 % chez les responsables de lôurbanisme et 9 % chez les 

responsables des travaux publics et des édifices municipaux). La situation est toutefois 

différente du côté des responsables de la sécurité civile, auprès de qui un taux de 

production ou de commande dô®tudes par la municipalité de 40 % est observé. 

Sur le plan des mesures visant la cr®ation ou lôadaptation des structures de lôorganisation, 

selon les directeurs généraux, les municipalités présentent, dans différents champs 
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dôintervention (p. ex. lôam®nagement, lôurbanisme, le zonage, etc.), un taux de 53 % 

dôintroduction dôactions pour sôadapter aux changements climatiques, signe de 

lôimportance accord®e ¨ lôadaptation dans la planification interne. Par ailleurs, toujours 

selon les directeurs généraux, les municipalités présentent un taux de 49 % dôadoption de 

mesures de planification interne en vue de sôadapter aux changements climatiques. À titre 

dôexemple, mentionnons les mesures suivantes, qui sont les plus fr®quemment 

rapportées : sensibiliser les employ®s ¨ lôimportance pour la municipalité de sôadapter aux 

changements climatiques (28 % des municipalités) ; documenter les vulnérabilités sur leur 

territoire (22 % des municipalités) ; réaliser une évaluation des risques sur leur territoire 

(18 % des municipalités) ; adopter une r®solution proposant dô®laborer une strat®gie (ou 

un plan) dôadaptation aux changements climatiques (18 % des municipalités). 

Par ailleurs, un taux légèrement au-dessus de 70 % dôadoption de gestes traduisant une 

importance accordée aux aléas météorologiques dans la gestion des risques est observé 

auprès des responsables des mesures dôurgence. Fait à noter, une analyse plus poussée 

des comportements mesurés dans ce groupe indique que les inondations sont plus 

souvent identifiées comme étant un risque prioritaire, ou encore sont plus souvent 

inscrites au plan de sécurité civile des municipalités que les vagues de chaleur. 

La situation est un peu plus incertaine quant ¨ lôadoption de mesures de planification des 

situations dôurgence, o½ les municipalités montrent un taux dôadoption de comportements 

en ce sens légèrement supérieur à 42 %. Sur ce plan, bien que les municipalités soient 

nombreuses ¨ prendre des mesures telles que lôadoption dôun plan de mesures dôurgence 

ou de sécurité civile (85 %), former un comité de sécurité civile (80 %) ou encore désigner 

un coordonnateur des mesures dôurgence (97 %), elles sont relativement peu nombreuses 

à avoir prévu un fonds de réserve en cas de sinistre (28 %). En outre, 30 % des 

municipalités sont actives quant à la conclusion dôententes de collaboration avec certains 

partenaires. 

Enfin, sur le plan des interventions pour sôadapter, peu de municipalités ont adopté un 

plan dôadaptation aux changements climatiques (4 sur 88). La mesure du stade de mise 

en îuvre du plan dôadaptation est donc tr¯s faible. Par contre, plus de la moiti® des 

municipalités (57 %) font ®tat de projets dôadaptation r®alis®s ou subventionn®s. Ces 

projets concernent principalement la rétention et la récupération des eaux de pluie (29 %), 

le verdissement (26 %), la protection contre lô®rosion c¹ti¯re (26 %), la protection civile ou 
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la préparation aux urgences (26 %), ou encore la sensibilisation de la population (24 %). 

Les résultats montrent également que les services dôurbanisme sont plus actifs du côté 

des mesures ciblant lôal®a « inondation » que lôal®a « chaleur ». Peu de responsables des 

travaux publics et des édifices municipaux (30 %) adoptent des mesures pour diminuer la 

température ressentie par les usagers et le personnel dans les édifices durant les vagues 

de chaleur estivales, alors que la moitié des responsables de la sécurité civile et des 

mesures dôurgence (50 %) adoptent des mesures de sécurité civile en cas de vague de 

chaleur et dôinondation.   

À partir des scores associés aux groupes de comportements retenus dans les indices 

créés, un niveau moyen de préparation à sôadapter selon les diff®rentes cat®gories de 

répondants a été calculé (tableau 8). À cette fin, une moyenne a été calculée pour les 

directeurs généraux (indice 1A), les responsables de lôurbanisme et de lôam®nagement du 

territoire (indice 1B), les responsables des travaux publics et des édifices municipaux 

(indice 1C) et les responsables de la sécurité civile et des mesures dôurgence (indice 1D). 

Encore une fois, il sôagit dôune d®marche exploratoire dont lôobjectif principal nôest pas de 

comparer les groupes de répondants entre eux et de sugg®rer que certains sôadaptent 

davantage que dôautres. 

Les résultats du tableau 8 montrent que sur le plan de lôurbanisme et de lôam®nagement 

du territoire, le niveau dôadoption de comportements dôadaptation est relativement élevé, 

avec un score de 0,64 sur 1. Une analyse plus approfondie de ces résultats a démontré 

que 57 % des municipalités adoptent plus de 50 % des comportements retenus par 

lôindice. Les directeurs généraux et les responsables de la sécurité civile et des mesures 

dôurgence pr®sentent des taux dôadoption de comportements de 0,48 et 0,47, 

respectivement. Quant aux proportions de municipalités adoptant plus de 50 % des 

comportements proposés, elles sont respectivement de 44 % et 45 %. Enfin, les 

responsables des travaux publics et des édifices municipaux montrent un taux dôadoption 

de comportements compris dans lôindice de 0,29. Une proportion de 13 % des 

municipalités a adopté plus de 50 % des comportements potentiels sur ce plan. Il sôagit 

toutefois du groupe ayant le moins répondu au questionnaire.  

La moyenne des quatre scores dôadoption montre que, toutes catégories de mesures 

confondues, le taux dôadoption des comportements de préparation à lôadaptation 

présentés dans les indices est de 0,49. 
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Tableau 8 
Niveau moyen de préparation à lôadaptation 

Indices 
Nombre de 

répondants 

Minimum 

observé 

Maximum 

observé 

(maximum  

théorique) 

Moyenne 

(é.-t.) 

Proportion de 

municipalités 

adoptant plus 

de la moitié des 

comportements 

retenus dans 

les indices 

1Aa 91 0 1 (1) 
0,48 

(0,30) 
43,96 % 

1B 81 0 1 (1) 
0,64 

(0,31) 
56,79 % 

1C 45 0 1 (1) 
0,29 

(0,24) 
13,33 % 

1D 105 0 1 (1) 
0,47 

(0,36) 
44,76 % 

Total 322   0,49  

a Légende : 1A = D.G. ; 1B = Urbanisme ; 1C = Édifices municipaux ; 1D = Sécurité 

civile. 

Le tableau 9 pr®sente le niveau moyen dôinterventions pour sôadapter selon les diff®rentes 

catégories de répondants. Nous avons réalisé les mêmes étapes que précédemment pour 

obtenir les différentes moyennes pour le deuxième indice.  

Les résultats du tableau 9 montrent que le taux dôadoption des interventions pour 

sôadapter chez les responsables de lôurbanisme et de lôam®nagement du territoire est de 

0,59. Une analyse plus approfondie de ces résultats a démontré que 65 % des 

municipalités adoptent plus de 50 % des comportements retenus par lôindice. Les 

responsables de la sécurité civile et des mesures dôurgence pr®sentent un taux dôadoption 

de comportements pour sôadapter de 0,54 (39 % de municipalités ayant réalisé plus de 

50 % des interventions potentielles). Chez les directeurs généraux, le niveau dôadoption 

dôinterventions pour sôadapter est de 0,31, 5 % des municipalités ayant adopté plus de 

50 % des comportements potentiels. Enfin, selon les réponses des responsables des 

travaux publics et des édifices municipaux, les municipalit®s ont un taux dôadoption des 
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interventions de 0,30, 30 % des municipalités ayant adopté plus de 50 % des 

comportements potentiels.  

Une moyenne des quatre scores a été à nouveau calculée. Celle-ci montre que, toutes 

catégories de mesures confondues, le taux dôadoption dôinterventions pour sôadapter est 

de 0,44, ce qui est légèrement en dessous du taux dôadoption des comportements de 

préparation à lôadaptation (0,49). 

Tableau 9 
Niveau moyen dôinterventions pour sôadapter 

Indices 
Nombre de 

répondants 

Minimum 

observé 

Maximum 

observé 

Moyenne 

(é.-t.) 

Proportion de 

municipalités 

adoptant plus 

de 50 % des 

comportements 

2Aa 106 0 1 (1) 
0,31 

(0,29) 
4,72 %c 

2B 84 0 1 (1) 
0,59 

(0,33) 
65,48 % 

2C 46 0 1 (1) 
0,30 

(0,47) 
30,43 % 

2Db 79 0 1 (1) 
0,54 

(0,42) 
39,24 %d 

Total 315   0,44  

a Légende : 2A = D.G. ; 2B = Urbanisme ; 2C = Édifices municipaux ; 2D = Sécurité 

civile. 
b Au d®part les valeurs de lôindice pour les responsables de la sécurité civile et des 

mesures dôurgence variaient entre 0 et 2. Dans un souci dôuniformisation avec les trois 

autres indices, cette valeur été ramenée dans cet intervalle (0, 1). 
c Ce faible pourcentage peut laisser croire que peu de municipalités se démarquent en 

mati¯re dôadoption dôinterventions pour sôadapter. Il faut toutefois noter que 51,89 % 

des municipalités adoptent très précisément 50 % des comportements possibles. 
d Idem pour le questionnaire adressé aux responsables de la sécurité civile, où les 

résultats indiquent que 30,38 % des municipalités adoptent très précisément 50 % des 

comportements possibles. 
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3.2. D®terminants de lôadoption de comportements dôadaptation dans le contexte 
des municipalités québécoises 

Dans cette section, nous présentons les résultats des analyses de cheminement ayant 

permis dôidentifier les principaux déterminants de lôadoption des comportements de 

préparation à lôadaptation ainsi que des interventions réalisées pour sôadapter chez le 

personnel des municipalités. 

3.2.1. Statistiques descriptives 

Préalablement aux analyses de cheminement, différentes statistiques descriptives sur les 

concepts ont été calculées. Le tableau 10 présente pour chaque population les moyennes 

ainsi que les écarts-types des différents concepts utilisés pour faire les modèles des sous-

sections qui suivent. Bien quôil soit hasardeux de faire des comparaisons de moyennes 

entre les quatre groupes de répondants, étant donné que la banque de données ne 

répond pas à la prémisse de dépendance complète (très peu de municipalités ayant 

répondu aux quatre questionnaires), une analyse exploratoire des réponses rapportées 

par les quatre groupes de responsables municipaux montre néanmoins quôil y a peu de 

différences entre les municipalités sur plusieurs plans : leur intention dôadopter des 

comportements dôadaptation (2,63 Ò moy. Ò 2,92 sur 4), leurs attitudes vis-à-vis de 

lôadoption de comportements dôadaptation (2,45 Ò moy. Ò 2,91 sur 4), ainsi que leur 

perception : des pressions ressenties pour adopter des comportements dôadaptation (2,33 

Ò moy. Ò 2,54 sur 4), du contrôle quôils exercent vis-à-vis de lôadoption de comportements 

dôadaptation (2,12 Ò moy. Ò 2,36 sur 4), du risque de subir un des aléas (3,10 Ò moy. Ò 

3,13 sur 4), de la gravité des dommages potentiels des changements climatiques pour la 

municipalité (2,55 Ò moy. Ò 2,81 sur 4), ainsi que de lôefficacité des mesures dôadaptation 

possibles (3,04 Ò moy. Ò 3,30 sur 4). Par contre, le niveau dôadoption des comportements 

de pr®paration et dôinterventions pour sôadapter semble varier dôune population ¨ lôautre, 

étant plus ®lev® pour les responsables de lôurbanisme (0,62 sur 1) que pour les directeurs 

généraux (0,36), les responsables de la sécurité civile (0,47) et des travaux publics (0,30). 

Enfin, les corrélations entre les différents concepts pour les quatre groupes de 

responsables sont pr®sent®es en annexe afin dôall®ger la lecture (voir les annexes 2, 3, 4 

et 5). Les r®sultats montrent que lôadoption de comportements dôadaptation dans les 

municipalités est corrélée positivement avec : lôintention dôadopter des comportements 

dôadaptation (quatre coefficients de corrélation sur quatre étant statistiquement 
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significatifs : 0,33 ¢ r Ò. 0,44) ; leurs attitudes vis-à-vis de lôadoption de comportements 

dôadaptation (deux coefficients de corrélation sur quatre étant statistiquement significatifs : 

0,39 et 0,42) ; ainsi quôavec leur perception : des pressions ressenties pour adopter des 

comportements dôadaptation (deux coefficients de corrélation sur quatre étant 

statistiquement significatifs : r = 0,30 et 0,47) ; du contrôle quôils exercent vis-à-vis de 

lôadoption de comportements dôadaptation (deux coefficients de corrélation sur quatre 

étant statistiquement significatifs : r = 0,49 et 0,63) ; du risque de subir un des aléas (trois 

coefficients de corrélation sur quatre étant statistiquement significatifs : 0,25 ¢ r Ò. 0,44) ; 

de la gravité des dommages potentiels des changements climatiques pour la municipalité 

(trois coefficients de corrélation sur quatre étant statistiquement significatifs : 0,24 ¢ r Ò. 

0,32) ; ainsi que de lôefficacité des mesures dôadaptation possibles (un coefficient de 

corrélation sur quatre étant statistiquement significatifs : r = 0,39). 

Tableau 10. 
Statistiques descriptives des conceptsa 

Concept 
DGb  

(nmin
f=71) 

URBc 

(nmin
f=73) 

STd 

(nmin
f=34) 

SCe 

(nmin
f=65) 

Adoption de comportements 

de préparation et 

dôinterventions pour 

sôadapter 

0,36 (0,26)g 0,62 (0,29) 0,30 (0,29) 0,47 (0,38) 

Intention dôadopter des 

comportements de 

préparation et 

dôinterventions pour 

sôadapter 

2,83 (0,66) 2,63 (0,72) 2,64 (0,64) 2,92 (0,76) 

Attitude vis-à-vis de 

lôadoption de 

comportements de 

préparation et 

dôinterventions pour 

sôadapter 

2,45 (0,50) 2,72 (0,52) 2,78 (0,43) 2,91 (0,44) 

Normes sociales : 

influences et pressions 

dôadopter des 

comportements de 

préparation et 

2,35 (0,62) 2,33 (0,62) 2,54 (0,56) 2,46 (0,71) 
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dôinterventions pour 

sôadapter 

Perception de contrôle vis-

à-vis de lôadoption de 

comportements de 

préparation et 

dôinterventions pour 

sôadapter 

2,12 (0,44) 2,27 (0,49) 2,30 (0,56) 2,36 (0,57) 

Risque perçu de subir un 

des aléas (niveau 

dôoccurrence) 

3,10 (0,87) 3,13 (0,89) 3,13 (0,96) 3,10 (1,05) 

Gravité perçue des 

dommages potentiels des 

changements climatiques 

pour la municipalité 

2,76 (0,65) 2,81 (0,74) 2,62 (0,74) 2,55 (0,67) 

Efficacité des mesures 3,04 (0,55) 3,30 (0,44) 3,22 (0,40) 3,28 (0,47) 

a Les scores possibles à chacune des variables de la TCP (attitudes, normes sociales, 
perception de contrôle, intention) varient entre 1 et 4, sauf pour la variable « Adoption de 
comportements de pr®paration et dôinterventions pour sôadapter », dont le score se situe 
entre 0 et 1.  
b DG = directeurs généraux 
c URB = responsables de lôurbanisme et de lôam®nagement du territoire 
d ST = responsables des services techniques 
e SC = responsables de la sécurité civile 
f nmin = taille minimum du nombre de répondants pour la population en cours pour ces 
concepts 
g Le nombre entre parenthèses repr®sente lô®cart-type. 

 

3.2.2. Modèle explicatif : directeurs généraux 

Les résultats, présentés à la figure 4, révèlent que lôajustement du modèle aux données, 

en ce qui concerne les directions générales, est acceptable : CFI = 0,973 > 0,900, 

TLI = 0,920 > 0,900 et RMSEA = 0,064 < 0,080. Le modèle parvient à expliquer 36,2 % 

de la variance de lôintention dôadopter des comportements de préparation et 

dôinterventions pour sôadapter et 30,1 % de celle de lôadoption de comportements. Ce 

dernier pourcentage est élevé considérant quôil est plut¹t difficile de pr®dire simultan®ment 

plusieurs comportements regroupés sous la forme dôun seul indice (Fishbein & Ajzen, 

2010). En clair, il faudrait idéalement r®aliser autant dô®tudes quôil y a de comportements 

dôadaptation diff®rents. Toutefois, pour des raisons pratiques, financières et de 

parcimonie, il est préférable dans une étude de surveillance dô®valuer lô®volution de 
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lôadaptation des municipalités en suivant un indice dans le temps, plutôt que chacun des 

comportements pris isolément. 

Les résultats indiquent aussi que le contrôle perçu sur le comportement dôadaptation est 

la variable étant la plus fortement associée au niveau dôadaptation des municipalit®s aux 

changements climatiques. Elle influence directement (ɓ=0,453, p < 0,01) et indirectement, 

par lôentremise des intentions (ɓ=0,319, p < 0,01), lôadaptation des municipalités aux 

changements climatiques. Toutefois, les résultats indiquent que lôintention dôadopter des 

comportements a un lien positif mais non significatif avec lôadoption de comportements 

dôadaptation (ɓ=0,160, p < 0,19). Ce dernier r®sultat nôest pas surprenant compte tenu de 

la petite taille de lô®chantillon.  

Les résultats indiquent également que deux autres variables ont un effet positif et 

significatif sur lôadaptation des municipalités aux changements climatiques par lôentremise 

des intentions. Ces concepts sont lôattitude des municipalit®s vis-à-vis de lôadoption de 

comportements dôadaptation (ɓ=0,281, p < 0,05) ainsi que leur perception de la gravité 

des dommages potentiels des changements climatiques (ɓ=0,248, p < 0,05). Pour sa part, 

la perception des pressions ressenties pour adopter des comportements dôadaptation nôa 

pas dôeffet sur les intentions comportementales des municipalit®s en mati¯re dôadaptation.  
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Figure 4.  
Modèle final pour les directeurs généraux où 

la perception de la sévérité perçue a été retenue (n = 106) 

 
 

De façon spécifique, les items suivants, liés aux attitudes vis-à-vis de lôadoption de 

comportements dôadaptation, sont significativement et minimalement corr®l®s au seuil de 

0,05 (corr®lation de Spearman) avec lôintention dôadopter des comportements 

dôadaptation. 

¶ « Notre municipalité devrait avoir comme priorité de réduire la vulnérabilité de la 

population aux vagues de chaleur » (0,40) 

¶ « Lôadaptation aux changements climatiques devrait °tre lôune des priorit®s 

politiques de notre municipalité » (0,31) 

¶ « Notre municipalité devrait avoir comme priorité de réduire la vulnérabilité de son 

territoire aux inondations » (0,27)  

¶ « Les municipalit®s ont un r¹le important ¨ jouer dans lôadaptation aux 

changements climatiques » (0,27) 

 

Les facteurs facilitants et contraignants ci-dessous, associés au contrôle perçu, sont 

corr®l®s avec lôintention dôadopter des comportements dôadaptation. 
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Facteurs facilitants : 

¶ « Plusieurs employés de notre municipalité sont particulièrement motivés envers 

lôadaptation aux changements climatiques » (0,55) 

¶ « Les services au sein de notre municipalité collaborent sur les questions 

dôadaptation aux changements climatiques (p. ex., ®change dôinformation, 

communication, coordination, partage de lôexpertise, etc.) » (0,29) 

¶ « Plusieurs employés de notre municipalité possèdent des connaissances ou une 

expertise en mati¯re dôadaptation aux changements climatiques » (0,24) 

 

Facteurs contraignants : 

¶ « Les changements climatiques sont dôune trop grande ampleur pour que nous 

puissions y faire quoi que ce soit » (-0,33) 

¶ « Les employés de notre municipalité sont trop surchargés par leurs 

responsabilités de base pour consacrer du temps aux changements climatiques » 

(-0,29) 

¶ « Il nôy a pas de consensus entre les sp®cialistes sur les m®thodes et techniques 

¨ mettre en place pour sôadapter aux changements climatiques » (-0,29) 

¶ « Les actions dôadaptation aux changements climatiques rel¯vent de domaines qui 

exc¯dent les champs dôintervention des municipalit®s » (-0,25) 

¶ « Il est difficile dôavoir un budget ¨ lôinterne pour financer des mesures dôadaptation 

aux changements climatiques » (-0,24) 

 

Toujours chez les directeurs généraux, les facteurs facilitants et contraignants suivants 

sont corr®l®s avec lôadoption de comportements dôadaptation.  

Facteurs facilitants : 

¶ « Plusieurs employés de notre municipalité possèdent des connaissances ou une 

expertise en mati¯re dôadaptation aux changements climatiques » (0,45) 

¶ « Les services au sein de notre municipalité collaborent sur les questions 

dôadaptation aux changements climatiques (p. ex., ®change dôinformation, 

communication, coordination, partage de lôexpertise, etc.) » (0,41) 
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¶ « Plusieurs employés de notre municipalité sont particulièrement motivés envers 

lôadaptation aux changements climatiques » (0,37) 

¶ « Notre municipalité possède les moyens techniques et les technologies 

n®cessaires pour prendre des mesures dôadaptation aux changements 

climatiques » (0,34) 

 

Facteurs contraignants : 

¶  « Il y a peu dôinformations concr¯tes et utiles sur lôadaptation aux changements 

climatiques dans la documentation officielle » (-0,36) 

¶ « Les changements climatiques sont dôune trop grande ampleur pour que nous 

puissions y faire quoi que ce soit » (-0,35) 

¶ « Les actions dôadaptation aux changements climatiques rel¯vent de domaines qui 

exc¯dent les champs dôintervention des municipalités » (-0,35) 

¶ « Les employés de notre municipalité sont trop surchargés par leurs 

responsabilités de base pour consacrer du temps aux changements climatiques » 

(-0,32) 

¶  « Il nôy a pas de consensus entre les sp®cialistes sur les m®thodes et techniques 

¨ mettre en place pour sôadapter aux changements climatiques » (-0,29) 

¶  « Il est difficile dôavoir un budget ¨ lôinterne pour financer des mesures 

dôadaptation aux changements climatiques » (-0,29) 

¶ « Le r¹le des municipalit®s en mati¯re dôadaptation aux changements climatiques 

nôest pas clair » (-0,25) 

¶ « Il est difficile de parvenir à une action commune avec les autres acteurs de notre 

r®gion en mati¯re dôadaptation aux changements climatiques (p. ex., 

arrondissements, autres municipalités, MRC, organisations régionales, etc.) »  

(-0,24) 

Ces diff®rentes corr®lations permettront dans la discussion dôesquisser les contours 

dôinterventions ciblant le renforcement de certaines attitudes et perceptions de contr¹le 

susceptibles de renforcer lôintention dôadopter des comportements dôadaptation, de m°me 

que lôadoption en soi de comportements. 
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3.2.3. Modèle explicatif : responsables de l'urbanisme / aménagement du territoire 

Le modèle éprouvé permet dôexpliquer 31,6 % de la variance de lôintention dôadopter des 

comportements de pr®paration et dôinterventions pour sôadapter et 12,6 % de celle de 

lôadoption de comportements : CFI = 0,942, TLI = 0,827 et RMSEA = 0,087. Ces 

pourcentages sont inférieurs à ceux obtenus dans le modèle testé à partir des réponses 

des directeurs généraux, ce qui est normal puisque le nombre de comportements inclus 

dans lôindice global des responsables de lôurbanisme est supérieur (plus de 40), 

augmentant ainsi le degré de complexité du concept dôadaptation mesuré. 

ê lôinstar du mod¯le testé auprès des directeurs généraux, les r®sultats de lôanalyse du 

modèle testé à partir des réponses fournies par les urbanistes montrent que la perception 

de la gravité des dommages est le d®terminant principal du niveau dôadaptation des 

municipalités (voir la figure 5). En effet, la relation entre la perception de la gravité et 

lôintention dôadopter des comportements dôadaptation est positive et significative (ɓ=0,398, 

p < 0,01).  

Les résultats indiquent aussi que la perception de contrôle a un effet significatif et positif 

sur lôintention dôadopter des comportements (ɓ=0,271, p < 0,05) et que lôintention a un lien 

significatif avec lôadoption de comportements (ɓ=0,299, p < 0,05). Tous les autres liens 

du modèle ne sont pas statistiquement significatifs.  
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Figure 5.  
Modèle final pour les responsables de lôurbanisme/ 

aménagement du territoire où la perception 
de la sévérité perçue a été retenue (n = 84) 

 

Chez les responsables de lôurbanisme et de lôam®nagement du territoire, nos résultats 

suggèrent que lôintention dôagir pourrait °tre renforc®e par des interventions ciblant la 

perception de contrôle et particulièrement les facteurs ci-dessous. Fait à souligner, les 

trois facteurs facilitants, ainsi que les cinq facteurs contraignants sont également présents 

sur le plan de lôintention dôagir ou de lôadoption de comportements dôadaptation des 

directeurs généraux. 

Facteurs facilitants : 

¶ « Plusieurs employés de notre municipalité sont particulièrement motivés envers 

lôadaptation aux changements climatiques » (0,37) (présent aussi chez les 

directeurs généraux) 

¶ « Les services au sein de notre municipalité collaborent sur les questions 

dôadaptation aux changements climatiques (p. ex., ®change dôinformation, 

communication, coordination, partage de lôexpertise, etc.) » (0,32) (présent aussi 

chez les directeurs généraux) 
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¶ « Notre municipalité possède les moyens techniques et les technologies 

nécessaires pour prendre des mesures de préparation aux vagues de chaleur ou 

aux inondations » (0,27) (présent aussi chez les directeurs généraux) 

 

Facteurs contraignants : 

¶ « Les actions de préparation aux inondations relèvent de domaines qui excèdent 

les champs dôintervention des municipalit®s » (-0,36) (présent aussi chez les 

directeurs généraux) 

¶ « Les actions de préparation aux vagues de chaleur relèvent de domaines qui 

exc¯dent les champs dôintervention des municipalit®s » (-0,31) (présent aussi chez 

les directeurs généraux) 

¶ « Le rôle des municipalités en matière de préparation aux inondations nôest pas 

clair » (-0,29) (présent aussi chez les directeurs généraux) 

¶ « Il nôy a pas de consensus entre les sp®cialistes sur les m®thodes et techniques 

à mettre en place pour se préparer aux vagues de chaleur ou aux inondations » 

(-0,28) (présent aussi chez les directeurs généraux) 

¶ « Il est difficile dôavoir un budget ¨ lôinterne pour financer des mesures de 

préparation aux vagues de chaleur ou aux inondations » (-0,25) (présent aussi 

chez les directeurs généraux) 

3.2.4. Modèle explicatif : responsables des services techniques / édifices 

municipaux 

Le modèle testé auprès des responsables des services techniques et des édifices 

municipaux sôajuste bien aux donn®es (voir la figure 6). La gravité perçue des dommages 

potentiels des changements climatiques pour la municipalité est le déterminant influençant 

le plus fortement le niveau dôadaptation des municipalit®s. En effet, les critères 

dôajustement obtenus sont très bons (CFI = 1,000, TLI = 1,038 et RMSEA = 0,000). De 

plus, les valeurs des R2 sont statistiquement significatives et du même ordre de grandeur 

que celles observées dans les modèles précédents (R2
intention = 36,9 % et 

R2
adoption = 10,8 %). Une seule variable a un effet significatif sur lôintention dôadopter des 

comportements, soit la perception de gravité qui a un effet positif (ɓ=0,466, p < 0,01). La 

faible taille de lô®chantillon (la plus petite des quatre populations ¨ lô®tude) peut être en 

partie responsable du fait que les autres variables nôont pas dôeffet significatif sur 
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lôintention, malgré un coefficient de régression relativement élevé (p.ex. pour la perception 

de contrôle, le coefficient est de 0,285, mais son niveau de signification est de 0,13). Les 

r®sultats indiquent ®galement que lôintention a un effet statistiquement significatif sur 

lôadoption de comportements de pr®paration et dôinterventions pour sôadapter (ɓ=0,322, 

p < 0,05). 

Figure 6.  
Modèle final pour les responsables des services techniques / édifices municipaux où 

la perception de la sévérité perçue a été retenue (n = 46) 

 

3.2.5. Modèle explicatif : responsables de la sécurité civile / mesures d'urgence 

Le modèle testé auprès des responsables de la s®curit® civile et des mesures dôurgence 

ne comprend aucune variable du modèle des croyances relatives à la santé, 

puisquôaucune de celles-ci ne permet dôam®liorer le mod¯le de base fondé sur la théorie 

du comportement planifié. Celui-ci pr®sente un bon degr® dôajustement aux donn®es : 

CFI = 1,000, TLI = 1,103, RMSEA = 0,000 (voir la figure 7). Le niveau de prédiction de 

lôadoption des comportements de pr®paration et dôinterventions pour sôadapter est 

particulièrement élevé (R2 = 53,6 %, p < 0.01), alors que plusieurs comportements sont 

inclus dans lôindice dôadaptation. Pour ce qui est de la variance expliqu®e pour lôintention, 

elle est de 37,6 % (p < 0.01).  












































